
  

Industrie de défense européenne : 
de la dépendance à la souveraineté
Dans un contexte de réarmement accéléré, l’Europe a pris conscience de ses vulnérabilités 
industrielles et technologiques et de la nécessité de réduire ses dépendances en équipements 
militaires à l’égard des États-Unis. 

Plusieurs solutions existent. La production strictement nationale peut convenir à certains grands 
pays, mais elle reste coûteuse et peu adaptée aux petits États. La diversification des fournisseurs 
peut répondre à des urgences, mais c’est remplacer une dépendance par une autre. Les 
productions sous licence, liées aux achats américains, peuvent favoriser les transferts de 
compétences, mais elles maintiennent généralement une dépendance technologique. L’intégration 
du marché européen de la défense serait théoriquement la solution la plus efficace, mais elle se 
heurte aux divergences entre États, qui y voient une fragilisation de leurs industries nationales.

La voie la plus prometteuse réside donc dans le renforcement des coopérations industrielles 
européennes, qui permettent de partager les coûts de R & D, engendrent des économies d’échelle, 
améliorent l’interopérabilité des armées et font émerger des acteurs industriels capables de 
rivaliser avec les grands groupes américains. Toutefois, comme le montre l’échec récent du système 
de combat aérien du futur (SCAF), ces coopérations restent difficiles à mettre en œuvre en raison 
des divergences de doctrines militaires, des exigences nationales de retour industriel, des rivalités 
entre industriels, des désaccords sur les exportations, et de la volonté des États de maintenir une 
forte autonomie sur certains équipements jugés critiques pour la souveraineté nationale.

Pour favoriser ces coopérations, plusieurs leviers doivent être mobilisés. Il faut d’abord mieux 
définir ce qui relève de l’échelon national et ce qui peut faire l’objet d’une action partagée. Il faut 
aussi identifier les lacunes capacitaires communes, rapprocher les normes et les doctrines, 
renforcer les instruments européens de planification et de financement. Enfin, l’Europe doit 
améliorer la gouvernance de ses programmes. Cela suppose de privilégier les groupes intégrés ou 
de désigner un maître d’œuvre industriel unique, d’assouplir la règle du retour géographique et 
de fixer une doctrine commune sur les exportations. 

Dans cette nouvelle architecture, l’Union européenne doit assumer un rôle de facilitateur de 
souveraineté, qu’il s’agisse des financements (soutien budgétaire aux projets communs), de 
l’innovation (commande publique de produits innovants), ou de la coordination (vérification des 
efforts de défense annoncés par les États).

  

www.strategie-plan.gouv.fr

La Note d’analyse
est publiée sous la
responsabilité éditoriale
du Haut-commissaire 
à la Stratégie et au Plan.
Les opinions exprimées
engagent leurs auteurs
et n’ont pas vocation
à refléter la position
du gouvernement.

Grégory Claeys 
et Sylvain Moura

département Économie 

Alice de Lyrot
conseillère transversale

JUIN
2026
n° 162

LA
 N

O
T

E 
D

’A
N

A
LY

S
E

Importations de matériels militaires de 2020 à 2025

Note : le TIV (Trend Indicator Value) est un indicateur calculé par le SIPRI qui mesure le volume des transferts internationaux d’armes 
majeures. Ce n’est pas une variable financière mais un indicateur synthétique s’appuyant sur les coûts unitaires de production et les 
caractéristiques de taille et de performance des armes.

Source : HCSP d’après le SIPRI (Institut international de recherche sur la paix de Stockholm)
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INTRODUCTION

Depuis l’annexion de la Crimée en 2014, l’Europe se 
réarme rapidement. Ce mouvement a débuté en Europe 
de l’Est, où la proximité avec la Russie a amené les pays 
baltes, la Finlande et la Pologne à accroître massivement 
leurs dépenses de défense1. Il s’est accéléré après l’inva-
sion à grande échelle de l’Ukraine en 2022, lorsque les pays 
d’Europe de l’Ouest ont, eux aussi, pris le chemin du réar-
mement. Ainsi, en 2025, tous les pays membres de l’OTAN 
ont atteint ou dépassé le seuil des 2 % du PIB consacrés à 
la défense, alors qu’en 2014 seuls trois l’avaient franchi2. 
En outre, au sommet de l’OTAN de La Haye en 2025, les 
Alliés se sont engagés à porter à au moins 3,5 % du PIB leur 
budget militaire d’ici 20353.

Le retour d’un conflit de haute intensité en Europe a servi 
de déclencheur pour relancer la réflexion européenne en 
matière de défense (voir Encadré 1). En mars 2025, la Com-
mission européenne a présenté pour la première fois un 
livre blanc pour une défense européenne4. Adossé au plan 
� ReArm Europe / Readiness 2030 � destiné à assurer sa 
mise en œuvre budgétaire et industrielle, ce livre blanc 
identifie une dizaine de menaces, instabilités et vulnérabi-
lités qui pèsent actuellement sur la sécurité de l’Europe. La 
menace russe apparaît comme la plus importante, mais ne 
représente pas le seul risque. Parmi ces risques, la Commis-
sion identifie la recomposition des rapports de puissance 
à l’échelle mondiale5 et l’émergence de nouvelles menaces 
technologiques6, mais aussi les vulnérabilités industrielles 
et les dépendances stratégiques de l’Union européenne 
envers des fournisseurs extra-européens.

Ces trois vulnérabilités sont étroitement liées. En effet, le 
réarmement actuel se fait dans le cadre d’une architec-
ture politico-militaire toujours structurée par l’OTAN, et 
repose largement sur l’acquisition de matériels et de tech-
nologies américains. Historiquement, ces achats auprès 
des États-Unis ont pu servir plusieurs objectifs : consolider 
l’alliance transatlantique, moderniser rapidement les 
armées européennes et permettre aux entreprises euro-
péennes de la défense d’acquérir des compétences. Ce 
mécanisme, largement considéré comme une assurance 

contre les menaces, a produit une forte dépendance euro-
péenne envers les États-Unis, en termes de doctrine mili-
taire et d’équipements.

Face à une administration américaine qui apparaît 
aujourd’hui moins fiable pour assurer la sécurité de l’Eu-
rope, comment les Européens peuvent-ils produire de 
manière autonome les équipements nécessaires à leur 
défense ? Ce renforcement de l’industrie de défense euro-
péenne doit se faire à coût soutenable, avec des technolo-
gies adaptées aux conflits actuels et futurs, tout en préser-
vant une forme de souveraineté nationale sur les aspects 
jugés critiques.

Différentes options existent pour réduire cette dépen-
dance. Parmi elles, le renforcement des coopérations 
industrielles entre pays européens apparaît aujourd’hui 
comme une solution efficace pour combler les lacunes 
capacitaires européennes, car elles offrent des avantages 
économiques (partage du fardeau financier, économies 
d’échelle), opérationnels (promotion de l’interopérabilité 
des équipements) et politiques (renforcement des 
alliances entre les États). 

Alors que dans les prochaines années la demande 
publique en matière d’équipements de défense devrait 
être en forte croissance en Europe, deux écueils sont à 
éviter. Le premier est que chaque État oriente la hausse de 
ses dépenses militaires exclusivement vers ses entreprises 
nationales pour maximiser les retombées industrielles, au 
risque de duplications et de manque d’efficacité. Le 
second est, surtout, que ces fonds supplémentaires se 
dirigent vers des entreprises extra-européennes (notam-
ment américaines) et viennent accroître les dépendances 
actuelles du continent, aux dépens de l’autonomie straté-
gique européenne. En effet, certains pays européens 
considèrent toujours l’OTAN comme un élément indépas-
sable de leur sécurité et donnent la priorité au maintien de 
bonnes relations avec l’allié américain – tout en ména-
geant des débouchés commerciaux pour leurs industriels7 
– plutôt qu’à une recherche d’autonomie européenne 
qu’ils jugent encore trop balbutiante pour assurer leur 
sécurité à court terme.
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1.  Voir détails dans Claeys G., Moura S., Trinh J. et Quennesson L. (2025), � Comment financer le réarmement et nos autres priorités d’ici à 2030 ? �, Note flash, n° 2, France 
Stratégie/Haut-commissariat au Plan, mai.

2. Il s’agissait des États-Unis, de la Grèce et du Royaume-Uni. OTAN (2026), � Dépenses de défense et engagement des 5 % �, 14 avril. 
3. Plus précisément, les Alliés se sont engagés sur 5 % du PIB d’ici 2035, dont 3,5 % pour les dépenses de défense au sens strict et jusqu’à 1,5 % pour les investissements liés 

à la sécurité et à la résilience.
4. Commission européenne (2025), � White Paper for European Defence, Readiness 2030 �, mars. 
5. Nouvelle stratégie de sécurité de l’administration Trump (White House, � National Security Strategy �, en novembre 2025, et US Department of War, � 2026 National 

Defense Strategy �, en janvier 2026) et affaiblissement de la garantie de sécurité traditionnelle assurée par les États-Unis, compétition stratégique accrue, prolifération 
technologique et militaire.

6. Liées aux drones avancés, à la guerre électronique, aux armes hypersoniques, etc.
7. L’allemand Rheinmetall vient de conclure un accord avec l’entreprise américaine Anduril, tandis que le polonais Polska Grupa Zbrojeniowa (PGZ) vient de signer deux 

accords avec les entreprises Anduril et Palantir.

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/comment-financer-le-rearmement-et-nos-autres-priorites-dici-2030
https://www.nato.int/fr/what-we-do/introduction-to-nato/defence-expenditures-and-natos-5-commitment
https://commission.europa.eu/document/download/e6d5db69-e0ab-4bec-9dc0-3867b4373019_en
https://media.defense.gov/2026/Jan/23/2003864773/-1/-1/0/2026-NATIONAL-DEFENSE-STRATEGY.PDF
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UNE DÉPENDANCE MATÉRIELLE 
LARGEMENT AMÉRICAINE

L’OTAN, pierre angulaire de la défense 
européenne, favorise cette dépendance

Durant la guerre froide, face à la menace du bloc sovié-
tique, les pays européens, protégés par le parapluie sécu-
ritaire offert par l’armée américaine, se sont tournés vers 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
créée en 1949. Aujourd’hui, sur les 32 pays de l’OTAN, 23 

appartiennent à l’Union européenne12 et 29 font partie de 
l’Europe au sens géographique. 

L’OTAN demeure aujourd’hui l’alliance militaire structu-
rante pour la défense collective de l’Europe comme le rap-
pellent les traités européens13, la � Boussole stratégique � 
de 202214 ou le livre blanc européen de 2025 (� L’OTAN 
demeure la pierre angulaire de la défense collective de ses 
membres en Europe �)15. Depuis le déclenchement de la 
guerre en Ukraine, la Finlande et la Suède ont d’ailleurs 
rejoint l’OTAN. Dans le cadre de l’OTAN, les États-Unis 

ENCADRÉ 1 −  Les initiatives récentes 
des institutions européennes

Le contexte géopolitique, favorable à l’objectif d’un ren-
forcement de l’autonomie stratégique européenne, a récem-
ment conduit les institutions européennes à accélérer la 
mise en place d’outils dédiés. Le principal instrument est 
le Fonds européen de défense (FED) créé en 2021 et dispo-
sant d’environ 1 milliard d’euros par an dans le cadre finan-
cier pluriannuel 2021-2027. Il finance la R & D de programmes 
industriels avec une dimension européenne transfronta-
lière (voir la quatrième partie pour plus de détails).

En 2023, sur proposition de la Commission européenne, 
l’Union a adopté le plan ASAP (Act in Support of Ammuni-
tion Production, avec 500 millions d’euros sur trente-six 
mois), qui subventionne l’industrie européenne pour qu’elle 
augmente ses cadences dans la production de munitions. 

Elle a aussi lancé le plan EDIRPA (European Defence Indus-
try Reinforcement through Common Procurement Act, 300 
millions d’euros sur 2023-2025, en provenance du budget de 
l’UE)8, qui a permis de rembourser une partie des coûts de 
coordination qui découlent de la complexité d’un achat 
réalisé en commun par plusieurs pays européens (qui restent 
les payeurs) d’équipements majoritairement européens (au 
moins 65 % du coût des composants du produit final doivent 
provenir de l’Union européenne ou de pays associés). 

Ce plan a été prolongé en décembre 2025 par EDIP (Euro-
pean Defence Industry Programme)9, doté de 1,5 milliard 
d’euros sur 2025-2027 dont 300 millions fléchés vers 
l’Ukraine. Le programme subventionne en outre des 
achats d’équipements menés en commun par plusieurs 

États et des investissements industriels en Europe (capa-
cité de production, chaînes d’approvisionnement, indus-
trialisation) pour des matériels de défense, pas forcément 
en coopération. EDIP introduit une forme de préférence 
européenne en réservant ses financements à des projets 
dont les composants issus de pays situés hors de l’Union 
européenne et de l’Espace économique européen repré-
sentent moins de 35 % de la valeur totale de production. 
Le dispositif prévoit également l’exclusion des fournisseurs 
susceptibles de présenter un risque pour les intérêts de 
sécurité de l’UE. EDIP a aussi introduit de nouveaux outils 
visant à soutenir et à structurer l’industrie de défense euro-
péenne, tels les structures pour programmes européens d’ar-
mement (SPEA) ou les projets de défense d’intérêt commun 
(European Defence Projects of Common Interest, EDPCI).

En mai 2025, le Conseil de l’Union européenne a aussi donné 
son feu vert au programme SAFE (Security Action for Europe), 
un mécanisme de prêts aux États membres, garantis par le 
budget de l’UE, de 150 milliards d’euros destinés à financer 
des achats conjoints d’équipements militaires, avec une 
exigence minimale de 65 % de contenu européen et l’obli-
gation d’associer au moins deux États à chaque projet10. 

Ces initiatives poursuivent trois objectifs qui étaient mis 
en avant dans le document EDIS (European Defence Indus-
trial Strategy) publié en 2024 : faire en sorte que les entre-
prises européennes produisent au moins 50 % des produits 
de défense achetés par les États membres de l’UE d’ici 
2030 (et 60 % d’ici 2035) ; veiller à ce qu’au moins 40 % des 
achats européens soient réalisés de manière mutualisée à 
l’horizon 2030 ; et faire en sorte que les composants pro-
venant de l’extérieur de l’UE et des pays associés ne dépassent 
pas 35 % du coût total des composants du produit final11.

8. Règlement (UE) 2023/2418 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relatif à la mise en place d’un instrument visant à renforcer l’industrie européenne 
de la défense au moyen d’acquisitions conjointes (EDIRPA). 

9. Règlement (UE) 2025/2643 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2025 relatif à l’établissement du programme pour l’industrie européenne de la défense 
et d’un cadre de mesures visant à assurer la disponibilité des produits de défense et l’approvisionnement en de tels produits en temps utile (� règlement EDIP �). 

10. Pour les principaux bénéficiaires à ce jour, voir Verdes J. et Ledroit V. (2026), � Défense : qui sont les pays bénéficiaires des 150 milliards de prêts du mécanisme Safe ? �, 
Toute l’Europe, article du 2 juin. 

11. Commission européenne (2024), � Une nouvelle stratégie pour l’industrie européenne de la défense pour préparer l’Union à toute éventualité en la dotant d’une indus-
trie européenne de la défense réactive et résiliente �, mars.

12. L’Autriche, Chypre, l’Irlande et Malte ne font pas partie de l’OTAN.
13 Article 42 du traité sur l’Union européenne. 
14. Service européen pour l’action extérieure (2022), Une boussole stratégique pour faire de l’Europe un acteur de sécurité, mars. 
15. Commission européenne (2025), � White Paper for European Defence, Readiness 2030 �, op. cit., p. 18.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ%3AL_202302418&utm
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202502643
https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/defense-qui-sont-les-pays-beneficiaires-des-150-milliards-de-prets-de-safe/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52024JC0010
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52024JC0010
https://commission.europa.eu/document/download/e6d5db69-e0ab-4bec-9dc0-3867b4373019_en
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déploient 70 000 soldats permanents en Europe ainsi que 
des armes nucléaires dans plusieurs pays (Allemagne, Bel-
gique, Italie, Pays-Bas). L'organisation est l’organe où se 
préparent les plans pour garantir la défense européenne16. 
Les armées européennes y assurent un socle d’interopérabi-
lité entre elles et avec les États-Unis. Le poste de comman-
dant suprême des forces alliées en Europe est d’ailleurs 
occupé traditionnellement par un Américain depuis la 
création de l’OTAN, alors que celui de secrétaire général 
de l’OTAN est habituellement tenu par un Européen. 

Si la dimension européenne est aujourd’hui présente dans 
la majorité des doctrines militaires nationales, elle ne 
constitue pas un cadre de référence systématique et se 
voit toujours conjuguée avec la dimension atlantique et 
l’allié américain17. La relation à l’OTAN demeure centrale 
pour la plupart des pays européens dans leur sécurité. 
Parmi les grands États européens, seule la France, qui avait 
demandé à l’OTAN de quitter ses bases installées en 
France en 1967 et qui a poussé la logique d’autonomie 
militaire jusqu’à s’équiper d’une force nucléaire propre, a 
une relation plus distanciée avec l’organisation18. 

Or la participation à l’OTAN est une forte incitation pour 
les pays européens à acquérir des matériels américains19. 
Ainsi, l’emport de la bombe nucléaire américaine est un 
moyen d’imposer l’avion de combat F-35 aux pays de 
l’OTAN qui participent à son déploiement. De même, la 
coopération opérationnelle – qu’il s’agisse des exercices 
conjoints ou de la présence militaire américaine – incite à 
l’achat d’équipements américains qui garantissent l’inte-
ropérabilité nécessaire avec l’armée américaine. 

En conséquence, de nombreux industriels européens ont 
pris l’habitude de travailler avec leurs homologues améri-
cains : le fait que les chaînes d’approvisionnement belge 
et néerlandaise ont travaillé sur l’avion F-16 américain 
explique en partie que ces pays aient choisi par la suite 
son successeur, le F-35. 

Enfin, le dispositif des Foreign Military Sales (FMS) est favo-
rable aux exportations américaines20. Conclus entre l’État 

fédéral américain (et non avec l’entreprise offreuse) et 
l’État acheteur, les FMS permettent de fournir aux pays 
alliés, de façon simple, des équipements en stock dans les 
armées américaines au prix payé par l’administration amé-
ricaine elle-même. Entre 2017 et 2021, le portefeuille FMS 
destiné aux alliés européens des États-Unis s’élevait en 
moyenne à 11 milliards de dollars. En 2024, il a atteint 
68 milliards de dollars21. 

Sur les cinq dernières années, les États-Unis apparaissent 
comme le premier fournisseur étranger d’équipements 
militaires pour de nombreux pays européens22, en particu-
lier pour les Pays-Bas, le Royaume-Uni et l’Italie (voir Gra-
phique, page 1). Sur la même période, la Pologne voit dans 
les États-Unis (45 %) et la Corée du Sud (40 %) ses importa-
teurs principaux, la Corée ayant été récemment privilé-
giée pour sa capacité à livrer rapidement des obusiers 
puisés dans ses propres stocks23. Les États-Unis se classent 
par ailleurs en deuxième position et demeurent un parte-
naire privilégié pour d’autres pays ayant des montants 
élevés d’importations. Si Israël est récemment devenu le 
premier fournisseur étranger de l’Allemagne (53 % des 
importations entre 2020 et 2025) qui lui a acheté le sys-
tème de défense anti-missile Arrow 3, cette acquisition a 
été soumise à l’approbation des États-Unis, en vertu de la 
règlementation Itar (voir troisième partie), car ce système 
a été développé conjointement par Israël et les États-Unis 
via la Missile Defense Agency gouvernementale et l’entre-
prise Boeing. Dans ce panorama, la France recourt signifi-
cativement moins aux importations que les autres pays 
européens : six fois moins en volume que la Pologne et 
quatre fois moins que le Royaume-Uni (voir Graphique, 
page 1). Lorsqu’elle importe, elle privilégie ses partenaires 
européens (le Royaume-Uni et l’Italie, loin devant les 
États-Unis).

En termes d’évolution dans le temps, les chiffres du SIPRI24  
montrent que l’accélération du réarmement en Europe 
depuis 2022 a amplifié le recours aux importations, 
notamment auprès des États-Unis, dont la part a encore 
augmenté, accroissant encore les dépendances maté-
rielles à nos alliés américains25.

16. Foster M. (2025), � Defence planning and force generation �, dans Sperling J. et Webber M. (dir.), The Oxford Handbook of NATO, Oxford University Press.
17. de France O. et Witney N. (2012), � Étude comparative des livres blancs des 27 États membres de l’Union européenne : pour la définition d’un cadre européen �, Études 

de l’IRSEM, n° 18, ministère de la Défense.
18. Voir l’Annexe 1 disponible sur le site du HCSP. 
19. Larsonneur J.-C. et Thiériot J.-L. (2024), L’industrie de défense, pourvoyeuse d’autonomie stratégique en Europe ?, rapport d’information, Assemblée nationale, mai.
20. Cour des comptes (2023), Le soutien aux exportations de matériel militaire, rapport public thématique, janvier.
21. Cavoli C. G. (2025), � Statement of General Christopher G. Cavoli, United States Army, United States European Command �, US Senate Armed Services Committee, 

3 avril.
22. Voir Masson H. (2026), � L’industrie américaine de défense en Europe, à l’heure de la stratégie “America First” �, Défense et Industries, n° 22, février, p. 6-24.
23. Calculs à partir de SIPRI military arms transfers database.
24. Fondé en 1966, le Stockholm International Peace Research Institute (Institut international de recherche sur la paix de Stockholm) fournit données et analyses en matière 

de conflits armés et de dépenses militaires.
25. Cela est confirmé par l’analyse des ventes américaines dans Mejino-López J. et Wolff G. B. (2025), � Europe’s dependence on US foreign military sales and what to do 

about it �, Policy Brief, n° 27/2025, Bruegel, octobre.

https://www.irsem.fr/publications/etude-comparative-des-livres-blancs-des-27-etats-membres-de-lue-pour-la-definition-dun-cadre-europeen
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion_def/l16b2625_rapport-information
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-soutien-aux-exportations-de-materiel-militaire
https://www.armed-services.senate.gov/hearings/to-receive-testimony-on-the-posture-of-united-states-european-command-and-united-states-africa-command-in-review-of-the-defense-authorization-request-for-fiscal-year-2026-and-the-future-years-defense-program
https://www.frstrategie.org/publications/defense-et-industries/industrie-americaine-defense-europe-heure-strategie-america-first-2026
https://www.bruegel.org/policy-brief/europes-dependence-us-foreign-military-sales-and-what-do-about-it
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L’Europe, dépendante des États-Unis 
pour divers équipements critiques 

Au-delà des raisons géopolitiques, ces achats s’expliquent 
par des logiques d’efficacité économique. Dans certains 
cas, les prix proposés par les États-Unis sont plus compéti-
tifs que ceux des alternatives européennes. Le succès du 
F-35 américain tiendrait ainsi en partie à son prix relative-
ment compétitif par rapport aux appareils européens 
comme le Rafale français, même si celui-ci a remporté plu-
sieurs contrats importants26 : pour des produits impli-
quant des dépenses élevées de recherche et développe-
ment et des capacités industrielles robustes et sécurisées, 
les économies d’échelle sont importantes. Ces deux 
motifs, géopolitique et économique, se renforcent 
mutuellement. 

Plus préoccupantes, car plus difficiles à résorber à court 
terme, certaines dépendances sont aussi liées à des 
dépendances technologiques, lorsque les pays européens 
ne produisent pas d’alternatives. Certains domaines ne 
sont en effet actuellement maîtrisés que par des entre-
prises américaines27 parmi les alliés de l’Europe. 

Dans les technologies numériques, l’Europe affiche ainsi 
un retard significatif en matière de cloud hyperscale de 
combat, domaine qui regroupe l’hébergement des don-
nées et la capacité à les traiter. Ces installations servent 
par exemple à l’intelligence artificielle qui occupe une 
part croissante dans les armements et qui a pour objectif 
d’accroître la rapidité de l’aide à la décision sur le champ 
de bataille28. Amazon, Microsoft et Oracle sont ainsi les 
principaux fournisseurs de cloud hyperscale du ministère 
de la Défense britannique, tandis que Google est un four-
nisseur de l’Allemagne et de la France (où il est associé à Thales).

Dans les drones, le déficit stratégique européen concerne 
principalement les drones MALE (de moyenne altitude et 
longue endurance) de renseignement et de combat. Plu-
sieurs initiatives ont échoué ou pris un retard considé-
rable, notamment l’Eurodrone, faute d’alignement entre 
États sur les besoins militaires, les coûts, le partage indus-

triel et les calendriers budgétaires. Ces échecs ont conduit 
le continent à dépendre de l’américain General Atomics 
(MQ-9) et des israéliens Elbit (Hermes) et IAI (Heron). Cer-
tains États ont toutefois lancé des initiatives complémen-
taires : la France a engagé en 2025 un programme national 
de démonstrateurs longue endurance à moyenne altitude 
(MALE), avec des modèles attendus en 202629 ; l’Euro-
drone, lui, n’est désormais attendu qu’autour de 2031.

En matière de navigation, les armées européennes sont 
dépendantes du système GPS (détenu et opéré par le gou-
vernement fédéral américain) qui offre des services mili-
taires matures et qui est intégré à une immense quantité 
de systèmes d’armes, drones, avions, missiles et réseaux 
OTAN. De son côté, la constellation européenne de satel-
lites Galileo est principalement un système civil, même si 
elle inclut un service sécurisé destiné à des applications 
militaires pour les utilisateurs gouvernementaux30.

En termes de communication militaire, les satellites euro-
péens possèdent une couverture géographique et un 
débit limités en dépit de l’existence de plusieurs systèmes 
nationaux (Syracuse pour la France, Sicral pour la France 
et l’Italie, SATCOMBW pour l’Allemagne, Skynet pour le 
Royaume-Uni, etc.). Les communications devraient être 
renforcées avec l’arrivée du système dual IRIS2 qui pour-
rait déployer environ 300 satellites vers 203031. Mais 
l’avance prise par les sociétés américaines est importante, 
comme SpaceX et ses constellations Starlink qui 
comptent plus de 10 000 satellites32 ; et Starshield, qui 
repose en partie sur Starlink mais déploie près de 
200 satellites en propre.

En outre, si l’Europe sait lancer des satellites et dispose de 
capacités spatiales souveraines, elle ne peut pas encore le 
faire au rythme et avec la réactivité qu’exigeraient de 
potentiels conflits de haute intensité. Le cas allemand l’il-
lustre : les satellites de reconnaissance SARah de la Bun-
deswehr ont été lancés par Falcon 9 (SpaceX) en 2022 et 
2023 parce que l’Europe ne disposait pas alors d’une solu-
tion de lancement souveraine immédiatement disponible. 
Ariane 6 a restauré une capacité européenne de lancement 

26. Les différences entre les deux appareils rendent difficile la comparaison, mais il semblerait que le coût complet d’un F-35 soit d’environ 100 millions de dollars, contre 
150 millions d’euros pour un Rafale. Voir F35.com (s.d.), � The most economically significant Defense program in history, contributing over $79 billion annually �, page 
Web, et Sénat (2020), � Système de combat aérien du futur (SCAF) : une chance inédite pour la défense européenne �, communiqué de presse du 17 juillet.

27. Cette section s’appuie sur les analyses suivantes : Tenenbaum É. (2025), � Quelle autonomie capacitaire pour l’Europe ? Une analyse multi-domaine �, Études de l’IFRI, 
n° 129, octobre ; International Institute for Strategic Studies (2024), � European Defence-Industrial Capability �, IISS Strategic Dossiers, mars ; Commission européenne 
(2025), � White Paper for European Defence, Readiness 2030 �, op. cit. ; de Vries A. (2025), � Répondre aux enjeux de l’économie de guerre : une approche industrielle 
inspirée de l’automobile pour la souveraineté européenne �, Annales des Mines - Réalités industrielles, août, p. 12-14 ; Zu Fürstenberg J., Schularick M., Lange N.,Obermann R. 
et Enders T. (2026), � Achieving European Defence autonomy: A roadmap for overcoming critical dependencies � ; International Institute for Strategic Studies (2026), 
� Chapter Two: Uninhabited Europe �, dans UAVs. IRS, Deterrence and War, p. 23-38.

28. Aujourd’hui le cloud hyperscale est dominé par les entreprises américaines (et Alibaba Cloud en Chine), qui ont pris de l’avance grâce aux retours sur investissement que 
les marchés commerciaux leur apportaient. Cet écart entre l’Europe et les États-Unis risque de perdurer car, même si la première décidait de développer son propre 
cloud hyperscale, encore faudrait-il qu’il soit compatible avec les logiciels américains qui sont majoritairement utilisés actuellement.

29. Direction générale de l’armement (2025), � Bourget 2025 : la DGA accélère dans le domaine des drones �, 18 juin. 
30. Union européenne (s.d.), � Public Regulated Service (PRS) �, page Web. 
31. CNES (2024), � IRIS² : la nouvelle constellation de satellites européenne �, novembre. 
32. O’Callaghan J. (2026), � SpaceX now has more than 10,000 Starlink satellites in orbit �, Scientific American, article du 17 mars.

https://www.f35.com/f35/about/economic-impact.html
https://www.senat.fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/presse/cp20200717a.html
https://www.ifri.org/sites/default/files/2025-10/ifri_tenenbaum_autonomie_capacitaire_europe_2025.pdf
https://commission.europa.eu/document/download/e6d5db69-e0ab-4bec-9dc0-3867b4373019_en
https://annales-des-mines.org/wp-content/uploads/2025/07/RI-2508_4_Repondre-aux-enjeux-de-leconomie-de-guerre-une-approche-industrielle-inspiree-de-lautomobile-pour-la-souverainete-europeenne-A.-de-Vries.pdf
https://annales-des-mines.org/wp-content/uploads/2025/07/RI-2508_4_Repondre-aux-enjeux-de-leconomie-de-guerre-une-approche-industrielle-inspiree-de-lautomobile-pour-la-souverainete-europeenne-A.-de-Vries.pdf
https://www.kielinstitut.de/fileadmin/Dateiverwaltung/Media/Images/News_Press_Releases/2026/Achieving_European_Defence_Autonomy__A_Roadmap_for_Overcoming_Critical_Dependencies.pdf
https://www.iiss.org/publications/strategic-dossiers/2026/uavs-isr-deterrence-and-war/uninhabited-europe/
https://www.defense.gouv.fr/dga/actualites/bourget-2025-dga-accelere-domaine-drones
https://eu-space.europa.eu/programmes/satellite-navigation-galileo-and-egnos/galileo/public-regulated-service-prs
https://cnes.fr/actualites/iris2-nouvelle-constellation-de-satellites-europeenne
https://www.scientificamerican.com/article/spacex-reaches-milestone-of-10-000-starlink-satellites-in-orbit/
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avec son premier vol commercial le 6 mars 2025. Mais sa 
montée en cadence reste toutefois progressive : environ 
quatre vols étaient visés en 2025, puis six à huit en 2026, 
avant un objectif d’environ dix tirs annuels à partir de 
2027. En plus du faible nombre de tirs, le déficit straté-
gique européen réside dans l’absence d’un écosystème 
complet combinant micro-lanceurs, lanceurs moyens et 
lanceurs lourds réutilisables.

Les Européens sont également absents dans la production 
de défense antibalistique exo-atmosphérique (destinée à 
intercepter des missiles balistiques en dehors de l’atmos-
phère terrestre) et hypersonique à très longue portée 
(destinée à intercepter des missiles très rapides), par 
manque autant de missiles dédiés que de systèmes de 
détection et d’alerte précoces. Depuis 2021, le projet 
européen Odin’s Eye – auquel collaborent les entreprises 
européennes OHB, Airbus, ArianeGroup, Thales et Leo-
nardo – vise à combler cette lacune en concevant une 
architecture européenne d’alerte spatiale, mais l’autono-
mie reste encore lointaine sur ce plan.

Enfin, l’Europe reste dépendante de technologies améri-
caines pour les frappes dans la profondeur. Si le continent 
dispose des missiles de croisière ou des munitions air-sol 
de courte portée, la chaîne complète (Observer, Orienter, 
Décider, Agir) implique un command and control – 
c’est-à-dire la capacité à donner des ordres et à superviser 
leur exécution – qui reste en grande partie fondé sur le sys-
tème satellitaire américain.

L’Europe fait aussi face à divers trous capacitaires en 
termes de quantités, c’est-à-dire d’unités produites et de 
stocks disponibles, qui sont aujourd’hui plus ou moins 
comblés par des équipements américains. Ainsi, dans l’ar-
tillerie, les lance-roquettes multiples33 sont estimés en 
faible quantité et concentrés dans quelques pays (Rouma-
nie et Pologne). Il en va de même pour les munitions.

L’appui au combat aérien (soutien, ravitaillement, recon-
naissance) s’est construit avec une dépendance aux 
États-Unis, de sorte à garantir à l’Europe sa capacité à tenir 
une campagne aérienne dans la durée. Le ravitaillement 
en vol, par exemple, bénéficie de flottes modernes, mais 
leur capacité ne couvrirait qu’environ 40 % du besoin pour 
un engagement prolongé de haute intensité. Le principal 
déficit est le transport à long rayon de charges volumi-
neuses et lourdes, reposant sur quelques avions de trans-
port C-17 produits par Boeing34.

Ajoutons que dans la patrouille aérienne maritime de 
combat, la capacité européenne repose largement sur des 
appareils anciens et sur des avions de patrouille P-8 de 
l’américain Boeing (Royaume-Uni, Norvège, Allemagne, 
discussions avancées avec le Danemark).

Plus généralement, sur plusieurs de ces segments où les 
Européens présentent des lacunes – notamment les 
drones et les petits satellites –, on observe depuis 
quelques années l’émergence d’une industrie dite � de 
new defence �, fondée sur un modèle économique diffé-
rent de celui des acteurs historiques. Représentée aux 
États-Unis par des firmes comme Anduril ou Palantir, en 
Allemagne par Helsing et Quantum Systems et en France 
par Harmattan AI et Shark Robotics, cette nouvelle indus-
trie se caractérise par la production d’équipements moins 
complexes, moins coûteux et conçus pour la fabrication 
en grande série. Elle repose aussi sur un fort degré de dua-
lité entre usages civils et militaires, sur l’intégration de 
technologies émergentes comme l’intelligence artificielle, 
sur des formes d’innovation organisationnelle, ainsi que 
sur des liens étroits avec le monde académique. Son finan-
cement mobilise des sources plus diversifiées telles que le 
capital-risque, voire le crowdfunding, plutôt que les seuls 
financements traditionnels, publics ou privés. Ce marché 
n’a pas vocation à se substituer aux acteurs historiques, 
qui restent indispensables pour produire des systèmes 
d’armes complexes (avions de combat, chars, porte-
avions, frégates, etc.) dotés d’une durée de vie de plu-
sieurs décennies et essentiels à notre arsenal, notamment 
en France pour la dissuasion nucléaire. Néanmoins, comme 
le montre chaque jour la guerre en Ukraine, ces nouvelles 
technologies et ces nouveaux process jouent désormais 
un rôle crucial dans les conflits d’attrition. Il est donc 
essentiel que les pouvoirs publics européens accompagnent 
ces nouveaux entrants et facilitent leur passage à l’échelle 
pour ne pas dépendre de la � new defence � américaine35.

Enfin, bien que cela dépasse le cadre de cette note, rele-
vons qu’à ces dépendances en termes de matériels, de 
technologies ou de volumes s’ajoutent des dépendances 
liées aux matières premières nécessaires à la fabrication 
d’équipements sur le territoire européen36, ainsi qu’à des 
goulets d’étranglement auxquels l’industrie de la défense 
fait actuellement face, notamment en raison de tensions 
de main d’œuvre dans ce secteur37.

33. À la différence de tirs unitaires, un lance-roquettes multiple est capable de tirer rapidement plusieurs roquettes depuis une même plateforme, généralement montée 
sur un camion chenillé ou à roues. Il permet de saturer une zone en peu de temps.

34. Le C-17 a une charge utile de 77 tonnes et un rayon d’action de 4 500 kilomètres en charge maximale. L’A400M dispose d’une charge utile de 37 tonnes pour un rayon 
d’action équivalent.

35. Droff J., Béraud-Sudreau L., Szego E. et Malizard J. (2026), � “New Defence” et politique industrielle de défense en Europe �, Défense et Industries, n° 22, février, p. 39-49.
36. Cormier-Bouligeon F. et Saintoul A. (2026), Les dépendances militaires de la France vis-à-vis de l’étranger, rapport d’information n° 2617, fait au nom de la commission de 

la Défense nationale et des forces armées, Assemblée nationale, avril.
37. Sur ces deux points, voir l’Annexe 2 et l’Annexe 3 disponibles sur le site du HCSP. 

https://www.frstrategie.org/publications/defense-et-industries/new-defence-politique-industrielle-defense-europe-2026
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/dossiers/dependances_militaires_France_etranger
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Les risques induits par ces dépendances

La fiabilité de l’allié américain en question 
Ces dépendances pèsent sur l’autonomie de décision des 
Européens en matière de défense. Dans le domaine aérien 
par exemple, l’avion de combat américain F-35 sera l’avion 
de la plupart des pays européens au cours de la prochaine 
décennie (Royaume-Uni, Italie, Allemagne, Pays-Bas, Bel-
gique, Finlande, Norvège, Danemark, Pologne, Roumanie, 
Suisse, République tchèque), alors même que le président 
Trump a suggéré que seuls des avions de chasse aux capa-
cités réduites devraient être vendus aux alliés38. Son 
ancien secrétaire adjoint à la Défense affirmait de son 
côté que les armes américaines devraient être réservées à 
l’usage des forces américaines et de leurs alliés en Asie39. 
De surcroît, des responsables politiques de haut niveau au 
Portugal, en Suisse et au Danemark ont publiquement 
dénoncé l’existence de kill switches, c’est-à-dire de méca-
nismes automatiques permettant de désactiver à distance 
certains équipements américains40. Enfin, les récentes 
visées américaines sur le Groenland montrent une priorité 
accordée aux intérêts stratégiques propres des États-Unis, 
au détriment de la solidarité transatlantique.

Par ailleurs, face à une demande concentrée sur les États-
Unis, les délais de livraison ne sont pas toujours tenus, ce 
qui leur donne une capacité de priorisation stratégique 
entre acheteurs. Les livraisons de missiles Patriot à la 
Suisse ont ainsi été retardées afin de donner la priorité à 
l’Allemagne, qui a elle-même fourni ces systèmes à l’Ukraine41. 
Jusqu’à aujourd’hui, les États-Unis ont été en mesure de 
livrer rapidement des équipements à l’Ukraine en préle-
vant sur leurs stocks. Mais cette logique pourrait se heur-
ter à l’épuisement des stocks (accentué par les frappes 
récentes en Iran) si l’industrie américaine n’investit pas pour 
augmenter ses capacités de production qui plafonnent. 
Ce plafonnement est visible dans le chiffre d’affaires mili-
taire des principales entreprises d’armement américaines, 
qui a baissé de 1 % entre 2021 et 2024 en tenant compte 
de l’inflation42, alors même que la demande adressée aux 
États-Unis a été très forte durant cette période.

Ces éléments mettent en doute la capacité des Européens 
à soutenir une guerre prolongée de haute intensité sans 
appui américain, comme le montre le conflit en Ukraine. 
En février 2025, les Ukrainiens ont fait valoir que la mise à 
exécution de la menace américaine de suspendre le ren-

seignement militaire et l’accès au système de communica-
tion Starlink les pénaliserait fortement sur le terrain, faute 
de systèmes alternatifs européens.

Ces dépendances commencent à être remises en cause, 
comme le montrent la décision récente du Portugal de 
reconsidérer l’achat de F-35 américains43 et celle du Dane-
mark de choisir le système de défense antimissiles franco-
italien Mamba plutôt que le Patriot américain. En mars 
2023, les pays de l’Union européenne se sont fixé l’objectif 
de produire un million d’obus d’artillerie par an pour ali-
menter les Ukrainiens, même si ce million n’a été atteint 
qu’au début de l’année 2025.

ITAR ou la dépendance 
à l’extra-territorialité du droit américain
Même lorsqu’ils sont produits en Europe, les équipements 
utilisent bien souvent des composants ou des licences 
américains. L’intrication des chaînes de valeur entre les 
États-Unis et l’Europe conduit à ce que des composants 
d’un continent soient utilisés par l’autre pour la fabrica-
tion des modules et des systèmes d’armes44. Cela pose un 
problème aux pays européens car, en vertu du règlement 
ITAR américain (International Traffic in Arms Regulations) à 
portée extraterritoriale, ces pays peuvent se voir empê-
chés d’exporter leurs matériels dès lors qu’ils intègrent 
une composante américaine recensée sur la liste des 
matériels de guerre et assimilés américains.

Cette réglementation est très large car elle concerne les 
biens, les données techniques et les services (assistance, 
formation, conception, développement, production, test, 
exploitation, maintenance, réparation). De plus, un com-
posant � itarisé � peut contaminer tout un système : les 
États-Unis peuvent ensuite utiliser cette réglementation 
pour décider de restrictions tant pour des raisons straté-
giques que commerciales45. En 2018, les exportations du 
Rafale à l’Égypte ont illustré cette dépendance. Si Le Caire 
a bien acquis des Rafales avec leurs missiles de croisière 
SCALP, les États-Unis ont refusé l’exportation de certains 
composants américains intégrés au missile, retardant la 
livraison de capacités supplémentaires46. Si s’affranchir 
totalement d’ITAR paraît difficile à court terme au niveau 
national47, la Cour des comptes (2023)48 recommande que 
les futurs programmes d’équipements soient conçus 

38. Voir par exemple Allison G. (2025), � U.S. to reduce capabilities of new jet purchased by allies �, UK Defence Journal, article du 3 mars.
39. Smolar P. (2024), � Elbridge Colby, ex-secrétaire adjoint à la défense américain : “Nous ne voulons pas être le gendarme du monde” �, Le Monde, article du 18 juillet.
40. Mejino-López J. et Wolff G. B. (2025), � Europe’s dependence on US foreign military sales and what to do about it �, op. cit. 
41. Lagneau L. (2026), � La Suisse évoque la possible annulation de sa commande de systèmes de défense aérienne Patriot auprès des États-Unis �, Opex360.com, article du 2 avril.
42. Calcul réalisé en utilisant le déflateur du PIB donné par le FMI et le chiffre d’affaires militaire donné par Defense News dans son � top 100 �.
43. Voir Gifas (2025), � Le Portugal abandonne son intention d’achat de F-35 �, 15 mars. 
44. Moura S. (2021), � La fragmentation mondiale des chaînes de production en biens militaires de la France �, Ecodef, n° 175, ministère des Armées.
45. Maire J. et Tabarot M. (2018), Le contrôle des exportations d’armement, rapport d’information, Assemblée nationale, octobre, p. 104.
46. Ibid. 
47. Cabriol M. (2023), � Exportations d’armes : la souveraineté de la France dégradée face à la réglementation américaine ITAR (2/4) �, La Tribune, article du 2 février. 
48. Cour des comptes (2023), Le soutien aux exportations de matériel militaire, op. cit.

https://ukdefencejournal.org.uk/u-s-to-reduce-capabilities-of-new-jet-purchased-by-allies/
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/07/18/elbridge-colby-ex-secretaire-adjoint-a-la-defense-americain-nous-ne-voulons-pas-etre-le-gendarme-du-monde_6252098_3210.html
https://www.bruegel.org/policy-brief/europes-dependence-us-foreign-military-sales-and-what-do-about-it
https://www.opex360.com/2026/04/02/la-suisse-evoque-la-possible-annulation-de-sa-commande-de-systemes-de-defense-aerienne-patriot-aupres-des-etats-unis/
https://www.gifas.fr/press-summary/le-portugal-abandonne-son-intention-d-achat-de-f-35
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/ssm/Ecodef 175_N.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_afetr/l15b3581_rapport-information.pdf
https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/exportations-d-armes-la-souverainete-de-la-france-degradee-face-a-la-reglementation-americaine-itar-2-4-950162.html
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-soutien-aux-exportations-de-materiel-militaire
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ITAR free, autrement dit sans aucun composant américain. 
Le règlement du Fonds de défense européen de 2021 enca-
dre strictement la participation d’entités contrôlées par 
des pays tiers non associés : un projet financé par ce fonds ne 
doit être soumis à aucun veto d’un pays tiers non associé49.

LES OPTIONS POUR RÉDUIRE 
LA DÉPENDANCE EUROPÉENNE 
À L’ÉGARD DES ÉTATS-UNIS

Il existe cinq principales options pour réduire la dépen-
dance des pays européens aux équipements militaires 
américains.

La première consisterait à développer une production 
nationale souveraine pour chaque équipement. Elle serait 
pertinente pour les pays européens disposant d’industries 
matures, comme la France, l’Allemagne ou le Royaume-Uni. 
En revanche, elle n’est pas adaptée aux plus petits pays, 
notamment d’Europe de l’Est, pour lesquels les coûts d’en-
trée sont trop élevés (développement des compétences, 
investissement dans la R & D, etc.). Mais une telle option 
serait de toute façon largement sous-optimale au niveau 
européen : elle conduirait chaque pays à supporter indivi-
duellement l’ensemble des coûts fixes et priverait la pro-
duction européenne de matériels de défense d’impor-
tantes économies d’échelle. Elle reposerait en outre sur 
une demande limitée par l’étroitesse des marchés nationaux.

Une deuxième option consisterait à diversifier ou à multi-
plier les sources d’approvisionnement vers des fournis-
seurs non américains, comme l’ont fait la Pologne avec la 
Corée du Sud ou l’Allemagne avec Israël (voir supra). Cette 
option permettrait de réduire certaines dépendances 
stratégiques mais pourrait en créer de nouvelles. Il s’agit 
essentiellement d’une solution de court terme ou complé-
mentaire, à réserver à des segments non critiques ou à des 
situations d’urgence.

Une troisième voie serait de maintenir des importations 
en provenance des États-Unis tout en obtenant des 
contreparties permettant de développer progressivement 
une industrie européenne autonome. La production sous 
licence a en effet constitué par le passé une stratégie effi-
cace pour favoriser l’émergence d’un secteur industriel et 

la montée en compétences, comme l’illustrent les exemples 
espagnol, turc, coréen ou indien. Aujourd’hui, même si 
l’Allemagne et le Royaume-Uni sont de grands importa-
teurs de matériels américains, leurs commandes sont diri-
gées respectivement à 75 % et 92 % vers des programmes 
impliquant leurs entreprises nationales, et réalisées sur 
leur territoire50. Néanmoins, au-delà des bénéfices écono-
miques de court terme liés à l’activité engendrée sur le ter-
ritoire, cette solution n’est bénéfique stratégiquement à 
moyen terme que si la répartition des tâches consentie 
par les États-Unis permet aux pays européens de dévelop-
per des équipements alternatifs suffisamment rapide-
ment et sans dépendance aux composants et aux techno-
logies américains. Il n’y a là aucune garantie et cette solu-
tion montre bien souvent des limites à long terme, en raison 
d’un plafonnement technologique et d’une dépendance 
persistante vis-à-vis de composants et technologies clés.

Une quatrième option – présentée historiquement par 
l’économiste britannique Keith Hartley51 et récemment 
promue par l’ancien président du Conseil italien Enrico 
Letta52 – consisterait à renforcer significativement l’inté-
gration du marché européen de la défense en le faisant 
davantage entrer dans les règles du marché unique. Les 
pays ne pourraient alors plus discriminer les industriels de 
défense des autres pays membres. Cette concurrence 
accrue et la capacité offerte d’amortir les coûts fixes sur 
un marché à l’échelle européenne devraient contenir les 
hausses de prix et favoriser les entreprises les plus effi-
caces. Une fois ce marché mis en place, un mécanisme 
européen de défense pourrait même être créé, procédant 
à des achats communs selon une logique d’appels d’offre 
concurrentiels et permettant aux pays d’utiliser en 
commun des actifs sous propriété européenne53. Cela 
pourrait entraîner une spécialisation des industries euro-
péennes nationales dans la production de tel ou tel équi-
pement où elles sont les plus performantes. Les duplica-
tions seraient effacées, le marché éliminant les entreprises 
les moins compétitives. Les contrats publics se verraient 
concentrés sur les entreprises les plus capables de com-
bler les lacunes capacitaires. Cette idée paraît séduisante 
sur le plan théorique, mais sa mise en œuvre se heurte à la 
réticence des États européens à fragiliser leur industrie 
nationale de défense. Cette crainte est renforcée par la 
forte progression actuelle de partis politiques peu favorables 
à la coopération européenne, et par la perspective de leur 
accession au pouvoir à court ou moyen terme. Une telle 

49. Règlement (UE) 2021/697du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2021 établissant le Fonds européen de la défense et abrogeant le règlement (UE) 2018/1092. 
50. Chiffres calculés à partir de Burilkov G.B., Bushnell A. K., Morgan T., Mejino-López J. et Wolff G. (2025), Fit for War by 2030? European Rearmament Efforts vis-à-vis Russia, 

rapport, Kiel Institute for the World Economy, juin.
51. Hartley K. (1987), � Public procurement and competitiveness: A community market for military hardware and technology? �, Journal of Common Market Studies, vol. 

25(3), p. 237-247.
52. Letta E. (2024), Much More Than A Market: Speed, Security, Solidarity. Empowering the Single Market to Deliver A Sustainable Future and Prosperity for All EU Citizens, rap-

port, Commission européenne, avril.
53. Quinet A., Jaravel X., Zettelmeyer J. et Schularick M. (2025), � Economic principles for European rearmament. Joint statement �, Conseil économique et financier fran-

co-allemand, août ; Wolff G. B., Steinbach A. et Zettelmeyer J. (2025), � The governance and funding of European rearmament �, Bruegel, Policy Brief, n° 15/2025, avril. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0697
https://www.kielinstitut.de/publications/fit-for-war-by-2030-european-rearmament-efforts-vis-a-vis-russia-18193/
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/j.1468-5965.1987.tb00293.x
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://www.sachverstaendigenrat-wirtschaft.de/fileadmin/dateiablage/Publikationen/FGCEE/FGCEE_Joint_statement_Principles_for_Rearmement_250826.pdf
https://www.bruegel.org/policy-brief/governance-and-funding-european-rearmament
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option nécessite un très haut degré de confiance entre les 
États membres, ce qui n’est pas encore le cas sur ce sujet 
clé de souveraineté.

Une dernière option, moins radicale et laissant plus de lati-
tude aux États, consisterait à renforcer les coopérations 
industrielles entre pays européens. Elle est particulière-
ment prometteuse pour les équipements militaires très 
technologiques qui nécessitent une R & D longue et coû-
teuse (les dépendances pour les consommables tels que 
les munitions pouvant être réduites via les options précé-
dentes). Cela permettrait en théorie de mutualiser cer-
tains coûts et d’atteindre une masse critique, même si ces 
gains peuvent en pratique se révéler limités parce que les 
gouvernements peinent à rationaliser et à harmoniser leur 
demande (voir infra). Cette approche suppose de choisir 
avec soin les domaines de coopération et de mettre en 
place une gouvernance adaptée, comme le détaillent les 
deux sections suivantes.

QUEL RÔLE POUR LES COOPÉRATIONS 
INDUSTRIELLES EUROPÉENNES ?

Une boîte à outils déjà bien fournie

En Europe, les coopérations dans la production militaire 
s’organisent à plusieurs niveaux. Au niveau industriel, elles 
peuvent prendre des formes plus ou moins intégrées : une 
joint-venture supranationale qui répartit les tâches entre 
ses membres (c’est le cas de l’Eurofighter GmbH pour 
l’avion Typhoon), des contrats de sous-traitance (par exemple 
le système électronique Aeris fourni par Saab à Airbus 
pour les Eurofighters allemands), des accords ponctuels 
dans divers domaines (par exemple l’accord entre Diehl 
Defence et Safran pour développer une nouvelle famille 
de munitions air-sol légères modulaires), voire la mise en 
place d’un véritable groupe industriel intégré au niveau 
international (par exemple Airbus pour l’avion A400M).

Au niveau des États peut se décider la mise en commun de 
moyens industriels et financiers, selon plusieurs modes de 
gouvernance. Les exemples récents montrent que les coo-
pérations militaires européennes apparaissent moins 
comme un système intégré au niveau communautaire que 
comme des mises en commun au cas par cas. Mais les 
volontés nationales de faire ensemble ne valent pas 
renoncement aux souverainetés nationales54.

Les coopérations55 européennes sont d’abord intergouver-
nementales et passent par des accords de gré à gré (trai-
tés, mémorandums, lettres d’intention, groupes de discus-
sion). Elles sont souvent mises en œuvre dans des cadres 
institutionnels – l’Organisation conjointe de coopération 
en matière d’armement (OCCAR), l’Agence européenne 
de défense (AED), ou les agences de l’OTAN – pour coor-
donner et soutenir des programmes communs.

À ce stade, la Commission européenne intervient princi-
palement comme un levier de financement via des sub-
ventions ou des prêts octroyés par le Fonds européen de 
défense (pour cofinancer des projets de R &D en coopéra-
tion), EDIP et SAFE (voir Encadré 1). Avec ces deux derniers 
dispositifs, la Commission joue un rôle limité mais poten-
tiellement stratégique d’incitation. Bien que ne disposant 
ni des compétences juridiques ni de la légitimité politique 
nécessaires pour imposer une politique européenne de 
l’armement, elle favorise la coordination entre États et les 
incite à privilégier une certaine préférence européenne 
dans les pratiques d’achat. En ce sens, elle agit comme un 
� courtier politique56 �.

Ces différents niveaux peuvent ensuite se combiner : un 
programme peut ainsi partir d’un accord politique de gré 
à gré, être exécuté par l’OCCAR ou la NSPA (Nato Support 
and Procurement Agency), avec l’appui éventuel de l’AED, 
tout en mobilisant ponctuellement des financements de 
l’Union européenne.

Pourquoi coopérer ? La mutualisation 
des coûts contre la loi d’Augustine

Les coûts croissants des armes et la taille limitée des mar-
chés nationaux en Europe militent en faveur de la coopé-
ration internationale. Celle-ci rend possible le partage de 
coûts fixes parfois très importants entre plusieurs pays, 
réduisant ainsi le coût moyen supporté par chaque État.

Norman R. Augustine57, sous-secrétaire d’État aux armées 
des États-Unis de 1975 à 1977, constatant la forte croissance 
des coûts des équipements militaires, a donné son nom à 
l’observation suivante, devenue � loi d’Augustine � : si les 
tendances d’alors – à savoir la multiplication par quatre 
tous les dix ans du coût unitaire des avions militaires et l’évo-
lution du budget de la défense des États-Unis – se prolon-
geaient jusqu’en 2054, la totalité du budget militaire amé-
ricain ne suffirait plus qu’à financer l’achat d’un seul avion58.

54. Pour plus de détails, voir l’Annexe 4 disponible sur le site du HCSP. 
55. Contrairement à certaines approches, cette note retient une définition large de la coopération, englobant l’ensemble des formes de collaboration, de la joint-venture 

à l’intégration au sein d’un groupe multinational.
56. Faure S. B. H. (2020), � Négocier l’armement au sein de l’Union européenne : le travail politique de la Commission européenne �, Négociations, vol. 34(2), p. 47-62.
57. Augustine N. R. (1983), Augustine’s Laws and Major System Development Programs, New York, American Institute of Aeronautics and Astronautics.
58. Hartley K. (2025), The Political Economy of Augustine Weapons. Elements in Defence Economics, Cambridge, Cambridge University Press.

https://worker-participation.eu/board-level-employee-representation-across-eu
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Si en réalité les études empiriques divergent, il est clair 
que le rythme d’augmentation des prix spécifique à la 
défense reste supérieur à celui constaté dans le reste de 
l’économie59. Cette inflation plus élevée s’explique princi-
palement par l’incorporation de technologies nouvelles à 
chaque génération de produits, par les modifications des 
spécifications techniques en cours de programme, par la 
situation monopolistique de certains fournisseurs, par 
l’utilisation de contrats non compétitifs et enfin par des 
coûts liés à une main-d’oeuvre qualifiée et rare. Pour faire 
face à ces coûts importants et croissants, une coopération 
peut donc être bénéfique, à condition que les gains – liés 
aux économies d’échelle, à la mutualisation de coûts fixes 
ou aux retombées technologiques – soient supérieurs aux 
coûts de la coordination entre pays.

Quels obstacles aux coopérations ?

Malgré le potentiel positif des coopérations, seulement 18 % 
des dépenses des pays de l’UE en équipements militaires 
résultaient de programmes en collaboration européenne 
en 2021, loin de l’objectif de 35 % pour 2025 affiché en 
201760. Par ailleurs, les recherches menées par l’IISS en 
2024 ont conclu que, sur plus de 180 milliards de dollars de 
contrats passés par les États européens membres de l’OTAN 
entre février 2022 et septembre 2024, seulement 52 % de 
leur valeur concernaient des systèmes européens61.

Les expériences de coopération – par exemple d’Airbus, 
MBDA et KNDS (voir Encadré 2) – illustrent à la fois les 
avantages et les limites de l’intégration européenne dans 
l’industrie de défense. Les coopérations transnationales 
peuvent créer des acteurs capables de susciter des syner-
gies industrielles, d’être compétitifs à l’échelle mondiale 
et de sécuriser des carnets de commandes significatifs. 
Cependant, si l’intérêt économique paraît évident en 
termes d’économies d’échelle ou de taille de marché, les 
expériences de coopérations se heurtent en pratique à de 
nombreux obstacles.

Capacités militaires vitales pour la souveraineté nationale
La défense relève de la souveraineté nationale, comme le 
stipule l’article 42 du Traité sur l’Union européenne. Il est 
donc logique que les États membres souhaitent conserver 
certaines prérogatives et une indépendance sur les capa-

cités militaires qu’ils jugent vitales pour leurs intérêts 
nationaux. Le champ des coopérations s’en trouve réduit, 
notamment pour les équipements nécessaires à la dissua-
sion nucléaire française.

Pour un pays très dépendant en matière de sécurité et 
avec une industrie de défense peu développée, l’incitation 
à coopérer est particulièrement forte. Il aura intérêt à mul-
tiplier les coopérations pour bénéficier de transferts de 
technologie, augmenter l’emploi dans le secteur et, finale-
ment, gagner en souveraineté. En revanche, pour un pays 
disposant d’une industrie de défense déjà mature, la coo-
pération aussi bénéfique soit-elle d’un point de vue bud-
gétaire comporte un double risque : risque stratégique car 
elle peut rogner l’autonomie du pays et risque écono-
mique car elle peut ne pas profiter à l’emploi interne, voire 
en détruire. Quel partage de souveraineté avec d’autres 
pays européens est acceptable et efficace ? La réponse à 
cette question mêle considérations industrielles, straté-
giques, financières, géopolitiques, voire de rayonnement 
international62.

Par ailleurs, ce partage de souveraineté suppose une 
confiance réciproque avec les pays tiers. En coopérant, un 
État renonce partiellement à son autonomie et devient 
interdépendant pour la production, la maintenance ou 
l’évolution de certains équipements. Cette coopération 
vise toutefois à renforcer une souveraineté plus large, lors-
qu’un projet serait impossible à réaliser seul.

Dans les programmes d’armement conjoints, les cadres 
contractuels ne suffisent pas toujours à prévenir les 
retards, les surcoûts ou les blocages. La confiance en la fia-
bilité des partenaires – qu’il s’agisse de respect des enga-
gements ou de stabilité politique – devient alors primor-
diale. Par exemple, les revirements des États impliqués 
dans le programme A400M ont été préjudiciables car ils 
ont réduit les économies d’échelle anticipées, alors que le 
programme était très prometteur. Dans les documents 
préparatoires de 1998, les besoins agrégés atteignaient 
environ 290 appareils, puis le contrat de mai 2003 men-
tionnait 180 avions, pour une production finalement rame-
née à 170 avions. Ainsi, l’Italie et le Portugal se sont retirés, 
alors que l’Allemagne et le Royaume-Uni ont réduit les 
volumes commandés par rapport aux intentions initiales63.

59. Pour les États-Unis, voir par exemple Reilly C. S. (2024), � The political economy of rising Defense costs �, The Independent Review, vol. 28(4), printemps, p. 601-623.
60. Ce seuil de 35 % est rattaché à l’engagement n° 3 de l’annexe de la Décision (PESC) 2017/2315, relatif à l’augmentation des projets capacitaires conjoints et collaboratifs. 

Il est explicité par la Recommandation du Conseil du 15 octobre 2018. 
61. International Institute for Strategic Studies (2024), The Military Balance 2024, février.
62. Voir Faure S.-B.-H. (2020), � Quand le souverainisme l’emporte : approche programmatique du capitalisme français de la défense �, Gouvernement et action publique, 

vol. 9(3), p. 31-57.
63. Pour l’Allemagne, la priorité a longtemps été la maîtrise de la dépense publique, tandis que le Royaume-Uni suivait une logique différente liée aux besoins opérationnels 

immédiats et à sa proximité stratégique avec les États-Unis. Londres voulait un calendrier rapide pour soutenir ses engagements militaires en Irak et en Afghanistan, mais 
les retards du programme ont conduit les Britanniques à privilégier des solutions déjà disponibles, notamment les Boeing C-17 et les Hercules C130J américains. Voir 
Masseret J.-P. et Gautier J. (2009), L’Airbus militaire A400m sur le � chemin critique � de l’Europe de la défense, rapport d’information n° 205 (2008-2009), février. 

https://www.jstor.org/stable/48780309
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32017D2315
https://www.iiss.org/publications/the-military-balance/2024/the-military-balance-2024/
https://www.senat.fr/rap/r08-205/r08-205_mono.html
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Inertie institutionnelle
Si les coopérations en matière de défense peinent à se 
mettre en place, c’est aussi à cause de l’inertie institution-
nelle et de la dépendance au sentier. Les directions de l’ar-
mement des ministères de la Défense dans chaque pays 
européen entretiennent des relations fortes et durables 

avec des entreprises nationales, aujourd’hui organisées en 
structures de fait oligopolistiques (même si elles associent 
de nombreux sous-traitants). En Allemagne, en Pologne et 
au Royaume-Uni, les dix principaux fournisseurs repré-
sentent entre 67 % et 90 % des marchés publics militaires, 
contre moins de 40 % aux États-Unis67.

ENCADRÉ 2 −  Des joint-ventures 
aux intégrations industrielles

La coopération industrielle peut prendre la forme de mise 
en commun, par plusieurs sociétés autonomes, de moyens 
pour bénéficier de complémentarités tout en conservant 
une autonomie de décision. Mais elle peut aller jusqu’à une 
fusion capitalistique des sociétés, donnant naissance à un 
groupe intégré. Malgré la forte tradition des coopérations 
en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce 
processus d’intégration reste rare, bien qu’en progression.

Le secteur des missiles apparaît comme le plus intégré. Le 
groupe MBDA, aujourd’hui détenu par Airbus, BAE Sys-
tems et Leonardo, trouve ses origines dans plusieurs pro-
grammes de coopération lancés dans les années 1990. Il 
est notamment issu de Matra BAe Dynamics, coentreprise 
créée entre les activités missiles du français Matra et celles 
de British Aerospace, à laquelle les gouvernements fran-
çais et britannique confièrent en 1996 le développement 
du missile de croisière SCALP/Storm Shadow. Il s’inscrit 
également dans la continuité du programme Aster, confié 
dès 1990 à Eurosam, coentreprise franco-italienne associant 
Aérospatiale, Thomson-CSF et Alenia, qui a rejoint ensuite 
MBDA à la faveur de la fusion d’Aérospatiale avec Matra.

Le domaine terrestre se caractérise par des coûts de R & D 
plus faibles et par une demande interne généralement suf-
fisante pour maintenir une production au niveau national. 
En conséquence, les programmes en coopération débou-
chant sur des consolidations sont moins fréquents64 et les 
industriels restent largement nationaux (Rheinmetall et 
Krauss–Maffei Wegmann en Allemagne, Arquus en France, 
Leonardo et Iveco Defense Vehicles en Italie, General 
Dynamics UK et BAE Systems au Royaume-Uni, Patria en 
Finlande, John Cockerill en Belgique, Polska Grupa Zbroje-
niowa en Pologne). Le rapprochement capitalistique entre 
Nexter et Krauss-Maffei Wegmann (KMW) pour former 
KNDS n’apparaît pas comme l’aboutissement de pro-
grammes déjà menés ensemble mais plutôt comme une 
opération de consolidation industrielle destinée à créer un 
champion européen de l’armement terrestre (afin de 

mutualiser certains coûts et d’avoir accès à un marché 
potentiel plus large)65. Toutefois, cette intégration reste 
incomplète, avec des chaînes de production encore large-
ment nationales et des divergences persistantes en 
matière de besoins opérationnels, comme l’illustrent les 
difficultés du char franco-allemand du futur. Enfin, le rap-
prochement capitalistique créant GDELS en 2004 (Santa 
Bárbara Sistemas en Espagne, Steyr–Daimler–Puch Spe-
zialfahrzeug en Autriche, Mowag en Suisse) relève d’abord 
d’une logique d’acquisition et de consolidation sous 
l’égide de General Dynamics, même si Santa Bárbara Siste-
mas et Steyr coopéraient déjà sur le véhicule de combat 
d’infanterie ASCOD.

L’industrie navale européenne reste constituée de cham-
pions nationaux (Damen aux Pays-Bas, Fincantieri en Italie, 
Naval group en France, Navantia en Espagne et TKMS en 
Allemagne), aucun pays ne voulant perdre sa souveraineté 
et son savoir-faire dans un secteur où l’industrie euro-
péenne reste compétitive face aux États-Unis66. Par 
exemple, même dans le cadre du programme en coopéra-
tion FREMM, les frégates destinées à la France sont réalisées 
sous maîtrise d’œuvre de Naval Group avec la contribu-
tion de Thales pour plusieurs systèmes, tandis que celles 
destinées à l’Italie sont construites par Fincantieri en lien 
avec Leonardo.

Le secteur de l’aéronautique est intégré en partie grâce au 
groupe Airbus, anciennement EADS. Avant la création 
d’EADS, les principales coopérations militaires entre ses 
futures composantes concernaient les missiles tactiques 
franco-allemands (MILAN, HOT, Roland), l’hélicoptère Tigre, 
le NH90, l’avion de combat Eurofighter (pour le couple 
germano-espagnol DASA-CASA) et le projet d’A400M qui 
constituait le principal programme véritablement commun 
aux trois pôles français, allemand et espagnol. En revanche, 
d’autres acteurs importants existent comme BAe Systems 
au Royaume-Uni, Dassault Aviation en France et Saab en 
Suède pour les avions de combat, ainsi que Leonardo Heli-
copters en Italie et Fokker aux Pays-Bas. Ces deux der-
nières sociétés font partie du programme de l’hélicoptère 
NH90 en coopération.

64. Kleczka M., Buts C. et Jegers M. (2023), � Six decades of consolidation in the European defense industry (1960-2022) �, The Economics of Peace and Security Journal, vol. 18(2), p. 5-81.
65. Assemblée nationale (2015), � Question écrite n° 72068 : GIAT-Industries �. 
66. Funaiole M. P., Hart B. et Powers-Rigg B. (2025), Ship Wars: Confronting China’s Dual-Use Shipbuilding Empire, rapport, Center for Strategic and International Studies, mars.
67. Même si la comparaison est rendue difficile par un montant total de dépenses bien plus élevé. Voir Kapstein E., Ospital J. et Wolff G. (2026), � Reforming European defence 

procurement to boost military innovation and startups �, Policy Brief, n° 04/2026, Bruegel, mars. 

https://www.epsjournal.org.uk/index.php/EPSJ/article/view/371
https://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-72068QE.htm
https://www.csis.org/analysis/ship-wars-confronting-chinas-dual-use-shipbuilding-empire
https://www.bruegel.org/policy-brief/reforming-european-defence-procurement-boost-military-innovation-and-startups
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Ces liens historiques, renforcés par des habitudes de tra-
vail bien établies et des parcours professionnels marqués 
par des passages entre ministères et industries de la 
défense68, freinent l’ouverture à des coopérations plus 
larges, brident l’émergence de nouveaux entrants et limitent 
la remise en question des modèles industriels en place69.

Des doctrines militaires pas toujours alignées
La doctrine militaire d’un État traduit ses objectifs poli-
tiques au niveau international en objectifs stratégiques et 
oriente l’action de ses forces armées70. Elle concourt ainsi 
à définir le type et la quantité de matériels militaires que 
cet État va commander à l’industrie.

En conséquence, chaque pays dispose d’exigences propres 
sur les capacités du matériel en fonction de sa doctrine 
militaire – ce qui peut aboutir à des normes et standards 
différents entre pays – et exige ou modifie son calendrier et 
son financement en fonction des besoins spécifiques de 
ses armées ou de ses perceptions des principales menaces.

Pour que plusieurs pays s’engagent dans une coopération 
industrielle, il faut donc que leurs doctrines militaires 
soient suffisamment convergentes pour que les caractéris-
tiques de l’équipement militaire soient compatibles 
(y compris en termes de calendrier de livraison). Une coo-
pération industrielle peut parfois amener les pays à réviser 
leur doctrine afin qu’elle s’adapte aux caractéristiques des 
équipements décidés en commun. Mais le plus souvent, 
lorsqu’une coopération s’engage sur la base d’une conver-
gence seulement partielle, les pays partenaires finissent 
par réaliser une partie de la production de manière sépa-
rée, en donnant la priorité à leurs besoins spécifiques : il en 
résulte des doublons et des standards différents qui 
viennent limiter les gains économiques liés à la coopération.

Les retombées industrielles et technologiques attendues
Lorsqu’un pays noue une coopération, il entend participer 
aux éléments technologiques avancés du programme et 
obtenir une part équitable dans la production des équipe-
ments. Les décideurs politiques voient là un levier de créa-
tion d’emplois, de stimulation de l’investissement local et 
de montée en compétences dans leur pays. En pratique, 
les États tendent donc à appliquer la règle dite � du retour 
géographique � de façon très stricte. Appréciée annuelle-
ment, cette règle établit que le pourcentage de contribu-
tion financière d’un État à la coopération doit se retrouver 
dans le niveau de participation de son industrie nationale. 

Les États ont des attentes quantitatives (bénéficier de 
plans de charge) ou qualitatives (bénéficier de montée en 
compétences), selon le niveau de maturité de leurs entre-
prises de défense et en fonction des compétences qu’ils 
souhaitent conserver, développer ou acquérir.

Cette dynamique peut conduire à dupliquer les chaînes 
de production entre plusieurs pays, avec souvent un dou-
blement, voire un triplement des lignes de production71. 
Cette multiplication des sites réduit mécaniquement les 
économies d’échelle, entraînant une hausse des coûts uni-
taires et une perte d’efficacité productive.

La duplication peut toutefois présenter certains avan-
tages, la dispersion géographique venant renforcer la rési-
lience face aux attaques extérieures. De plus, une intégra-
tion excessive peut affaiblir, à long terme, les capacités de 
production d’un pays et entraîner une perte de capital 
physique et humain qui peut être utile en cas de conflit. 
L’exemple de l’industrie navale américaine, qui peine 
aujourd’hui à répondre à une hausse de la demande, l’il-
lustre bien, alors que l’Europe dispose encore de nom-
breux chantiers navals. Enfin, une coopération moins inté-
grée, reposant sur le maintien d’entreprises distinctes 
dans plusieurs pays, favorise la concurrence, ce qui peut 
stimuler l’innovation et contribuer à des prix plus faibles.

Illustrations concrètes 
des difficultés de la coopération européenne
Tous ces facteurs rendent difficile l’évaluation, avant le 
lancement d’un programme, des coûts et des bénéfices 
attendus, comme l’illustre l’échec du programme du Sys-
tème de combat aérien du futur (SCAF) abandonné le 
8 juin dernier.

Ce programme, lancé par la France et l’Allemagne en 2017 
puis rejoint par l’Espagne en 2019, visait à développer un 
avion de combat de sixième génération destiné à rempla-
cer les avions actuels d’ici 2040. Il reposait sur un écosys-
tème de combat collaboratif associant avions, drones, 
commandement, cloud tactique et intelligence artificielle. 
Estimé à 100 milliards d’euros, il constituait un enjeu 
majeur d’autonomie stratégique européenne et de réduc-
tion de la dépendance aux technologies américaines. Il 
aurait dû permettre de mutualiser les coûts et de structu-
rer une coopération industrielle entre de nombreux 
acteurs français, allemands et espagnols.

Pourtant, le programme SCAF a été marqué par d’impor-
tantes tensions. Les discussions ont porté sur la répartition 

68. Sur la proximité sociale entre agents de la DGA française et de l’industrie, voir par exemple : Joana J. et Smith A. (2006), � Changing French military procurement policy: 
The state, industry and “Europe” in the case of the A400M �, West European Politics, vol. 29(1), p. 70-89. 

69. Pour l’Allemagne, voir Wambach A., Engel C., Harhoff D., Ockenfels A. et Schmidt K. (2023), Bundeswehr besser ausrüsten – aber wie?, rapport, Bundesministerium für 
Wirtschaft und Klimaschutz, juillet.

70. Vennesson P. (2008), � Penser les guerres nouvelles : la doctrine militaire en questions �, Pouvoirs, vol. 125(2), p. 81-92. 
71. Masson H. (2003), � La politique européenne de l’armement : la méthode des petits pas �, dans Heisbourg F. (dir.), Annuaire stratégique et militaire 2003, Paris, Odile 

Jacob, p. 285-344.

https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/01402380500389257
https://www.bundeswirtschaftsministerium.de/Redaktion/DE/Publikationen/Ministerium/Veroeffentlichung-Wissenschaftlicher-Beirat/bundeswehr-besser-ausruesten.pdf
https://revue-pouvoirs.fr/wp-content/uploads/pdfs_articles/125Pouvoirs_p81-92_penser_guerres_nouvelles.pdf
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de la maîtrise d’œuvre, le partage des tâches industrielles, 
la protection du savoir-faire technologique et les enjeux 
de propriété intellectuelle. Ces questions ont suscité des 
désaccords, certains acteurs cherchant à préserver leurs 
compétences stratégiques tandis que d’autres souhai-
taient éviter une dépendance excessive au sein du pro-
gramme. Par ailleurs, la définition des spécifications de 
l’appareil s’est révélée complexe en raison de besoins opé-
rationnels divergents entre partenaires, notamment 
concernant les caractéristiques techniques, les missions 
envisagées et les contraintes d’emploi. Enfin, les débats 
ont concerné les conditions d’exportation du futur système, 
enjeu essentiel pour amortir les coûts de développement 
et de production, mais aussi sensible sur le plan politique 
et stratégique, en raison de traditions nationales diffé-
rentes en matière de contrôle des exportations d’armement.

Sur plusieurs programmes menés en coopération – avion 
de transport A400M, frégate FREMM, hélicoptère Tigre, 
hélicoptère NH90 –, les économies d’échelle ont souvent 
été insuffisantes pour couvrir les coûts de coordination et 
des contraintes de nature diverse ont nui à la bonne exé-
cution industrielle du projet (montages complexes et 
longs à se dessiner, retour géographique qui s’oppose à 
l’efficacité industrielle, délais et coûts dépassés, etc.). 
Ainsi, le programme A400M a connu d’importants dépas-
sements budgétaires – près de 8 milliards d’euros pour un 
coût initial évalué à 20 milliards – et un retard de quatre ans 
dans la livraison du premier appareil. Le projet a égale-
ment été affecté par des difficultés liées aux moteurs et 
par des délais importants dans l’approvisionnement en 
pièces de rechange72.

À l’inverse, la coopération pour l’élaboration des missiles 
anti-aériens ASTER est le plus souvent considérée comme 
un succès. La Cour des comptes73 attribue ce succès, 
d’une part, au fait que le missile est une brique de base de 
l’armement des navires, donc moins complexe que les 
autres programmes étudiés et, d’autre part, à la présence 
du groupe MBDA, dont la dimension binationale puis euro-
péenne a permis d’organiser le développement et la pro-
duction de façon optimisée et intégrée.

COMMENT RÉDUIRE 
NOS DÉPENDANCES EN FACILITANT 
LES COOPÉRATIONS EUROPÉENNES ?

Face à la complexité de la gouvernance multiétatique, à la 
persistance des standards nationaux et à la lenteur des 
processus collaboratifs, le renforcement des coopérations 
industrielles européennes – même s’il apparaît comme 
l’option la plus prometteuse – nécessite des aménagements. 

Les initiatives devront combiner intégration industrielle, 
coordination politique, systèmes de gouvernance adé-
quats et mécanismes financiers robustes pour atteindre 
une autonomie européenne réelle et durable. Plusieurs 
leviers complémentaires devront être mobilisés pour lever 
les obstacles identifiés.

Mieux définir le périmètre sur lequel 
doit s’exercer une souveraineté nationale stricte

Tout d’abord, il apparaît nécessaire de mieux définir le 
périmètre sur lequel il est attendu de maintenir un 
contrôle national strict afin de concentrer les efforts de 
coopération sur les segments où celle-ci est souhaitable. 
Tous les équipements ne relèvent pas du même degré de 
sensibilité stratégique. Une approche pragmatique consis-
terait à sanctuariser au niveau national les capacités les 
plus critiques (dissuasion nucléaire, certaines briques 
technologiques), tout en développant des coopérations 
approfondies sur les segments conventionnels (artillerie, 
mobilité terrestre, munitions, défense aérienne, drones, 
etc.), en particulier lorsque des lacunes capacitaires sont 
clairement identifiées au niveau européen. Cette logique 
de � souveraineté partagée ciblée � permettrait de lever 
une partie des réticences politiques tout en maximisant 
les gains industriels.

Mieux identifier les lacunes capacitaires 
et les besoins communs

Identifier les besoins militaires communs est une étape 
clé, qui suppose de renforcer les mécanismes de planifica-
tion capacitaire au niveau européen. La Coordinated 
Annual Review on Defence (CARD) est – malgré son nom – 
un processus biennal conduit par l’Agence européenne de 
défense (AED), en coopération avec le Service européen 
pour l’action extérieure et l’État-major de l’Union euro-
péenne. Lancée en phase d’essai en 2017-2018, pleine-
ment mise en œuvre à partir de 2019-2020, elle vise à com-
parer les plans de défense des États membres, à identifier 
les lacunes capacitaires et à repérer les domaines où des 
coopérations européennes seraient possibles voire souhai-
tables. La CARD est réalisée en coordination avec le Capa-
bility Development Plan (CDP), qui définit les priorités 
capacitaires européennes.

Toutefois, les États membres se saisissent encore imparfai-
tement de cet outil, notamment parce que leur doctrine, 
leur calendrier budgétaire et leur processus de planifica-
tion demeurent largement nationaux. C’est pourquoi 
l’AED complète cette approche par des Priority Implemen-
tation Roadmaps (PIR), qui traduisent les priorités capacitaires 

72. Hartley K. (2025), The Political Economy of Augustine Weapons, op. cit.
73. Cour des comptes (2018), La coopération européenne en matière d’armement, rapport public thématique, avril.

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180417-rapport-cooperation-europeenne-armement.pdf
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en modalités concrètes de mise en œuvre : capacités à 
développer, effets opérationnels recherchés, étapes de 
coopération et articulation avec les instruments euro-
péens de financement. L’objectif est de faire en sorte que 
la coopération européenne soit mieux intégrée aux plani-
fications nationales, afin d’harmoniser progressivement 
les besoins capacitaires et les calendriers d’investissement.

Pour accroître la visibilité de ces dispositifs, leur portée et 
leur appropriation politique, il pourrait être envisagé de 
consolider le rôle déjà joué par la Commission euro-
péenne dans la traduction opérationnelle des priorités 
issues de CARD, du CDP et des PIR de l’AED et de simpli-
fier cet empilement d’exercices. La Commission mobilise 
déjà ces travaux pour orienter, au moins partiellement, les 
programmes soutenus par le Fonds européen de défense. 
L’enjeu ne serait donc pas de lui confier une compétence 
nouvelle de définition des besoins militaires, qui demeure 
largement intergouvernementale, mais de rendre plus sys-
tématique et plus lisible l’articulation entre les priorités 
capacitaires identifiées au niveau européen et les instru-
ments budgétaires de l’Union. Cela pourrait notamment 
passer par une meilleure synchronisation entre le cycle 
capacitaire de l'AED et les instruments de financement de 
la Commission.

La Commission pourrait aussi être chargée d’une revue 
annuelle publique des investissements de défense des États 
membres et d’une comparaison entre les objectifs affichés 
(dans les lois de programmation par exemple) et les résultats.

Par ailleurs, une implication plus active des États membres 
permettrait d’accroître l’efficacité de ces dispositifs. 
Ceux-ci pourraient anticiper, dès les phases amont de 
leurs programmes d’armement, les possibilités de coopé-
ration européenne. À cette fin, les doctrines et planifications 
nationales déclinées dans des programmations plurian-
nuelles explicites, sur le modèle de la loi de programmation 
militaire française, devraient indiquer les capacités sus-
ceptibles d’être développées en coopération européenne. 
Cela permettrait de mieux synchroniser les besoins capa-
citaires, les calendriers budgétaires et les opportunités de 
financement européen74.

Accroître la convergence 
des normes et des doctrines

La convergence progressive voire l’harmonisation des 
matériels militaires constitue un autre facteur clé. Sans 
convergence minimale des doctrines et des spécifications 
techniques, les coopérations resteront limitées ou ineffi-

caces. Des normes sont établies pour que les matériels 
militaires répondent à des niveaux de sécurité et de per-
formance bien définis et pour faciliter leur maintenance. 
L’harmonisation de ces normes apparaît comme un levier 
essentiel pour sortir d’une logique où chaque État impose 
des exigences propres, ce qui multiplie les variantes, alour-
dit les coûts et réduit l’effet de série et l’interopérabilité 
des équipements. Ces exigences découlent certes de 
besoins spécifiques, mais les sur-spécifications sont aussi 
utilisées par les États pour favoriser certains industriels 
nationaux. Aujourd’hui, l’OTAN (principalement) et l’AED 
(plus marginalement) sont les deux principaux pour-
voyeurs de normes communes.

Il serait souhaitable que les États s’accordent sur une 
convergence forte sur les munitions (voire sur les équipe-
ments individuels des soldats, même si ceux-ci ne sont pas 
sujets à des lacunes capacitaires). Ces matériels étant lar-
gement utilisés par tous les États, donc propices à des 
volumes importants75, l’harmonisation produirait rapide-
ment des gains visibles grâce aux économies d’échelle, 
sans remettre en cause la souveraineté industrielle.

Des instruments européens incitatifs – tels que l’Act in 
Support of Ammunition Production (ASAP) mis en place en 
2023 (pour trois ans) pour lever les goulets d’étranglement 
dans le secteur des munitions en subventionnant de nou-
velles lignes de production, l’extension de lignes exis-
tantes ou la conversion de lignes de production civiles en 
lignes militaires – sont un moyen simple de promouvoir de 
facto l’harmonisation de la production de munitions en 
Europe et la mise en place de standards communs.

Une solution plus ambitieuse, envisageable à long terme, 
consisterait à rapprocher les doctrines militaires – qui 
déterminent en grande partie les standards et les besoins 
capacitaires – en mettant en place un commandement 
militaire intégré à l’échelle européenne. Celui-ci prendrait 
la forme d’une organisation dans laquelle les États place-
raient une partie de leur planification, voire de la conduite 
des opérations et de leurs moyens militaires, dans une struc-
ture commune. Les besoins opérationnels, les scénarios d’em-
ploi des forces, les doctrines militaires et les priorités capa-
citaires seraient alors définis collectivement. Un tel niveau 
d’intégration faciliterait considérablement l’harmonisa-
tion de la demande et l’élaboration de normes communes76.

Aujourd’hui, l’Union européenne dispose déjà de struc-
tures de commandement communes – notamment l’Euro-
pean Union Military Staff (EUMS) et le Military Planning and 
Conduct Capability (MPCC), intégrés au Service européen 

74. Larsonneur J.-C. et Thiériot J.-L. (2024), L’industrie de défense, pourvoyeuse d’autonomie stratégique en Europe ?, op. cit.
75. Weber G. (2025), � European defence industry: preparing for a post-transatlantic future �, Forum de Genshagen, octobre.
76. Chopin T. (2026), � Comment renforcer la défense collective de l’Europe ? �, Telos, article du 13 février.

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion_def/l16b2625_rapport-information
https://www.stiftung-genshagen.de/fileadmin/Dateien/2025_Dateien/ED/Genshagener_Forum/Weber_Preparing_for_a_post-transatlantic_future_October_2025.pdf
https://www.telos-eu.com/fr/politique-francaise-et-internationale/comment-renforcer-la-defense-collective-de-leurope.html
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pour l’action extérieure –, mais celles-ci restent limitées à 
des fonctions de coordination. Elles sont principalement 
dimensionnées pour conduire des opérations de faible 
ampleur et ne reposent pas sur une véritable chaîne de 
décision intégrée.

Deux trajectoires peuvent être envisagées pour aller plus 
loin. La première consisterait à renforcer progressivement 
ces structures afin de les transformer en un commande-
ment militaire intégré européen. La seconde, plus pragma-
tique à court terme, serait de s’appuyer sur l’OTAN pour 
mettre en place un système de planification et de 
conduite des opérations européennes, piloté par les Euro-
péens. En tant qu’organisation militaire déjà dotée de 
structures permanentes de planification, de chaînes de 
commandement unifiées et de procédures communes, 
l’OTAN constitue en effet un cadre existant permettant 
aux États européens d’approfondir leur coordination sans 
avoir à créer ex nihilo un nouvel appareil institutionnel77.

Améliorer la gouvernance 
des programmes en coopération

L’amélioration de la gouvernance des programmes en coo-
pération constitue un levier essentiel. Si une boîte à outils 
déjà riche permet de structurer ces programmes, les 
modalités de coopération doivent être adaptées au cas 
par cas, plutôt que définies selon une règle uniforme. Cer-
taines améliorations transversales peuvent néanmoins 
être mises en place.

Tout d’abord, pour augmenter les chances de succès 
d’une coopération, il est essentiel d’associer des entre-
prises complémentaires plutôt que concurrentes sur les 
mêmes marchés. Or, dans les programmes d’armement 
passés ou en cours, les consortiums industriels imposés 
regroupent trop souvent des entreprises aux compé-
tences similaires. Cette logique contraste avec celle des 
projets civils, où les entreprises choisissent de coopérer 
parce qu’elles se complètent et partagent des intérêts 
stratégiques communs.

Ensuite, les retours d’expérience montrent que les pro-
grammes les plus efficaces reposent sur une maîtrise 
d’oeuvre clairement identifiée et non sur une codirection 
complexe entre États. À cet égard, la généralisation du 
principe de maître d’œuvre industriel unique permettrait 

de réduire les conflits de gouvernance, d’accélérer les 
prises de décision et de limiter les dérives de coûts et de 
délais. Il conviendrait ensuite d’accorder à l’entreprise 
cheffe de file, retenue pour son excellence sur ce segment 
industriel, la latitude nécessaire pour proposer des ajuste-
ments techniques et assurer une gestion fluide de la 
chaîne d’approvisionnement. Cette évolution suppose 
toutefois une acceptation politique d’un partage poten-
tiellement asymétrique des responsabilités industrielles.

Les exemples d’Airbus et de MBDA (voir Encadré 2) 
montrent que les collaborations les plus efficaces 
reposent sur un certain degré d’intégration industrielle, 
où la logique de coopération interétatique s’efface au 
profit d’un modèle de maître d’oeuvre unique. Sans tou-
jours supprimer les équilibres nationaux78, cette intégra-
tion permet de centraliser davantage la gouvernance 
industrielle et de limiter les conflits de pilotage observés 
dans les coopérations classiques avec des acteurs séparés 
(comme pour le SCAF).

Les pays européens font face à un arbitrage difficile. D’un 
côté, la consolidation au sein d’un groupe intégré multina-
tional peut faciliter la coopération, simplifier l’organisa-
tion, engendrer des économies d’échelle plus importantes 
et limiter les duplications. De l’autre, la coexistence de 
plusieurs entreprises permet de préserver une forme de 
contrôle, de concurrence, d’éviter les situations de mono-
pole, de contenir les coûts et de stimuler l’innovation. 
L’enjeu consiste donc à trouver un équilibre fin entre un 
mouvement de concentration au niveau européen, qui pour-
rait renforcer l’efficacité collective, et le maintien d’une 
organisation concurrentielle, nécessaire pour préserver la 
diversité des acteurs et les incitations à la performance.

Un moyen d’accroître la concurrence serait de favoriser 
l’émergence de nouveaux entrants, notamment dans le 
marché de la � new defence �, en leur assurant un minimum 
de commandes et une visibilité dans le temps. Pour ces 
capacités souvent duales, le marché potentiel étant a priori 
plus vaste, il paraît préférable de favoriser l’entrée et la 
sélection progressive de nouveaux acteurs plutôt que de 
chercher à faire émerger des champions nationaux79. 
L’émergence de nouveaux acteurs aurait l’avantage de des-
serrer les liens entre les acheteurs publics et les industriels 
historiques, limitant ainsi les effets de dépendance ou les 
routines susceptibles de nuire à l’efficacité et à l’innovation.

77. Vigilant J.-M. (2025), � Les quatre défis de la défense européenne �, Schuman Paper, n° 802, Fondation Robert Schuman, septembre. Tardy T. (2025), � Le pilier européen 
de l’OTAN, quel leadership français ? �, note de consultance, Institut Jacques Delors, janvier.

78. Même dans le cas de MBDA, pourtant considéré comme une des intégrations les plus abouties en Europe, l’intégration transfrontalière apparaît encore partielle, car la 
France et le Royaume-Uni ont tenu à préserver un socle de compétences dans les domaines critiques, afin de se prémunir contre une éventuelle fragilisation de la coo-
pération bilatérale. Voir Bellais R. (2022), � MBDA’s Industrial Model and European Defence �, Defence and Peace Economics, vol. 33(7), p. 876-893. 

79. Droff J. et al. (2026), � “New Defence” et politique industrielle de défense en Europe �, op. cit.

https://www.robert-schuman.eu/questions-d-europe/802-les-quatre-defis-de-la-defense-europeenne
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10242694.2021.1926176
https://institutdelors.eu/publications/le-pilier-europeen-de-lotan/
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Assouplir la pratique 
du retour géographique industriel

La question du retour géographique appelle également 
des ajustements profonds. On l’a vu, le maintien strict de 
cette règle, réclamé par les États, constitue aujourd’hui un 
frein majeur à l’efficacité des coopérations. La pratique 
actuelle du retour industriel proportionnel rend certes la 
coopération politiquement acceptable pour les États mais 
elle conduit à une répartition artificielle des tâches : au 
lieu de confier chaque segment à l’entreprise la plus effi-
cace, la charge est répartie pour satisfaire les équilibres 
nationaux. S’il semble illusoire de s’affranchir complète-
ment du retour géographique, il est souhaitable d’assouplir 
cette pratique pour rendre les coopérations plus efficaces80.

A minima, le retour industriel pourrait être envisagé non 
pas programme par programme, mais de manière agrégée 
entre les États qui prennent part aux programmes, avec un 
système de compensations apprécié sur l’ensemble d’un 
portefeuille de programmes et sur une base pluriannuelle. 
Un État pourrait ainsi accepter une part industrielle 
moindre dans un programme donné s’il bénéficie, sur 
d’autres programmes ou à un autre moment, d’un retour 
plus favorable. On éviterait que chaque négociation soit 
bloquée par une exigence de retour immédiat et stricte-
ment proportionnel à la contribution financière nationale. 
Cette approche offrirait également davantage de flexibi-
lité dans le choix des industriels, en permettant de privilé-
gier, programme par programme, les acteurs les plus com-
pétents ou les plus compétitifs. Certes, elle créerait des 
interdépendances entre pays européens, mais plus équili-
brées que celles qui existent aujourd’hui entre les pays 
européens et les États-Unis.

Une telle logique n’est toutefois pas entièrement nouvelle. 
Elle correspond, en principe, à la philosophie de l’OCCAR, 
dont la convention prévoit précisément l’abandon du 
calcul analytique du juste retour programme par pro-
gramme au profit d’un équilibre global, multiprogrammes 
et pluriannuel81. L’OCCAR apparaît donc, sur le plan insti-
tutionnel, comme l’organisation la plus naturellement 
placée pour porter une telle approche, d’autant qu’elle 
dispose déjà d’une expérience significative dans la gestion 
de programmes d’armement d’envergure tels que l’héli-
coptère Tigre, l’avion de transport A400M, les missiles 
Aster, le véhicule blindé Boxer ou les frégates FREMM.

La difficulté tient cependant à l’écart qui sépare le prin-
cipe de sa mise en œuvre effective. En pratique, les États 
demeurent fortement attachés à la préservation de leurs 
bases industrielles nationales, et les équilibres industriels 
continuent souvent d’être négociés de manière fine au 
niveau de chaque programme82. L’enjeu ne serait donc pas 
de créer un nouveau mécanisme, mais de rendre opéra-
toire le principe d’équilibre global que l’OCCAR porte 
déjà : en l’appliquant à un portefeuille plus large de pro-
grammes, en renforçant la transparence des compensa-
tions entre États et en donnant davantage de poids aux 
critères d’efficacité industrielle et opérationnelle.

L’AED pourrait constituer un autre cadre possible, avec 
l’avantage de réunir un nombre plus large d’États 
membres de l’Union européenne et d’être mieux articulée 
avec les instruments de planification capacitaire euro-
péens. Elle dispose toutefois d’une expérience plus limitée 
que l’OCCAR dans la conduite de grands programmes 
d’armement. Une solution réaliste consisterait donc moins 
à opposer les deux organisations qu’à mieux répartir leurs 
rôles : à l’AED l’identification des priorités capacitaires 
communes et l’élargissement politique de la coopération ; 
à l’OCCAR la gestion contractuelle et industrielle des pro-
grammes, à condition que son principe de retour indus-
triel soit appliqué de manière plus globale.

Fixer une doctrine européenne 
des règles d’exportation 
des équipements produits conjointement

Une clarification des règles d’exportation communes vers 
les pays tiers apparaît indispensable afin de sécuriser les 
perspectives commerciales des programmes en coopéra-
tion et d’éviter les blocages liés à des divergences natio-
nales à ce sujet.

Une mesure consisterait donc à agir sur les réglementa-
tions visant les exportations d’équipements militaires. 
Aujourd’hui, la position commune européenne (2008/944/
PESC) fixe des critères européens communs pour l’examen 
des exportations d’armements, mais elle n’est pas contrai-
gnante : chaque État conserve sa compétence nationale 
et peut appliquer une politique restrictive. Dans les pro-
grammes en coopération, un État partenaire peut bloquer 
ou retarder l’exportation d’un matériel commun, ou d’un 
système intégrant certains de ses composants, vers un 
pays tiers qu’il juge problématique.

80.  Cour des comptes (2018), La coopération européenne en matière d’armement, op. cit. ; Thiériot J.-L. (2025), Stratégie européenne industrielle de défense, rapport de la 
mission confiée par le Premier ministre François Bayrou, octobre.

81. Voir détails : https://occar.int/about-us/policies-methods 
82. Bellais R. (2023), � The future of cooperative programs in Europe, paradox of a hybrid market �, The Economics of Peace and Security Journal, vol. 18(1), p. 76-92. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180417-rapport-cooperation-europeenne-armement.pdf
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/ministere-armees/Strat%C3%A9gie europ%C3%A9enne industrielle de d%C3%A9fense.pdf
https://occar.int/about-us/policies-methods
https://www.epsjournal.org.uk/index.php/EPSJ/article/view/383
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Pour la France, dont l’équilibre économique des grands 
programmes d’armement repose souvent sur les pers-
pectives d’exportation, une telle incertitude pouvait 
fragiliser la soutenabilité industrielle et financière des 
coopérations, notamment avec l’Allemagne, réputée 
traditionnellement plus restrictive en matière d’expor-
tations d’armement.

L’accord franco-allemand de 2019 relatif au contrôle des 
exportations (rejoint par l’Espagne en 2021) a réduit cette 
incertitude en posant un principe de non-opposition aux 
exportations souhaitées par l’un des partenaires, sauf 
exception liée aux intérêts directs ou à la sécurité natio-
nale. Les inquiétudes françaises ne disparaissent donc pas 
totalement, mais elles sont ici réduites.

Cet accord pourrait ouvrir la voie à une règle de ce type 
élargie au niveau de l’UE, qui aurait les moyens de la 
rendre contraignante83. Une telle initiative, établissant une 
doctrine claire et ciblée sur les cas précis dans lesquels un 
pays peut s’opposer à l’exportation d’un matériel produit 
conjointement, permettrait de sécuriser les perspectives 
des programmes en coopération à l’exportation et donc 
les incitations à collaborer.

Par ailleurs, les transferts de matériels de défense au sein 
de l’Union européenne restent soumis à des frictions 
importantes, liées notamment à la diversité des procé-
dures nationales de licences de transfert. Ces contraintes 
peuvent ralentir les délais d’exportation et compliquer les 
coopérations industrielles européennes84. La Commission 
européenne a récemment tenté d’y remédier dans le 
cadre du paquet � Defence Readiness Omnibus �, notam-
ment par une proposition de directive visant à simplifier 
les transferts intra-UE de produits liés à la défense85. Tou-
tefois, dans le compromis trouvé en trilogue en juin 2026, 
le Conseil a rejeté certains changements proposés par la 
Commission, ce qui a fortement réduit l’ambition initiale 
du texte86. Il conviendrait donc de remettre rapidement 
ce sujet à l’ordre du jour afin d’éviter que ces frictions 
continuent d’entraver ou de décourager les coopérations 
industrielles européennes.

Renforcer 
les instruments financiers européens

Le Fonds européen de défense (FED) est aujourd’hui le 
principal instrument communautaire destiné à soutenir 
des projets collaboratifs de recherche et de développement 
(R & D) dans le domaine de la défense. Il incite aux collabo-
rations en soutenant des projets qui impliquent au mini-
mum trois entités juridiques éligibles établies dans au 
moins trois États membres ou pays associés. Les instru-
ments adoptés depuis l’agression de l’Ukraine (ASAP, 
EDIRPA, EDIP, etc., voir Encadré 1) encouragent eux aussi 
les États membres et les entreprises de défense à collabo-
rer et à réduire leurs dépendances grâce à des incitations 
financières (en promouvant la préférence européenne 
dans leur condition d’attribution de financements).

Néanmoins, ces instruments se heurtent à deux limites 
principales. La première tient aux règles d’éligibilité appli-
cables à des dispositifs tels que le FED, qui peuvent para-
doxalement désavantager les entreprises européennes les 
plus intégrées à l’échelle transfrontalière. En effet, un 
groupe européen ne peut généralement pas satisfaire à lui 
seul à l’exigence de consortium en présentant ses diffé-
rentes filiales nationales comme autant de participants 
distincts, dès lors qu’au moins trois entités juridiques éli-
gibles, établies dans les pays requis, ne doivent être ni 
directement ni indirectement contrôlées par la même 
entité juridique, ni se contrôler mutuellement87. Il convien-
drait donc, en premier lieu, d’assouplir cette règle, qui 
pénalise les entreprises transnationales ayant déjà atteint 
un degré avancé d’intégration industrielle et apparaît en 
contradiction avec l’objectif de promouvoir des coopéra-
tions européennes durables88.

La seconde limite tient au niveau encore restreint des 
moyens mobilisés. Le FED représente un peu plus d’un mil-
liard d’euros par an en moyenne, à comparer aux quelque 
381 milliards d’euros de dépenses de défense attendues 
pour les États membres de l’UE en 202589, ou aux 13 mil-
liards d’euros consacrés par ces derniers à la R & D militaire 
en 202490. Ces financements permettent d’inciter à la 

83.  de Cordoue B. (2026), � Pour sa défense, l’Europe a besoin d’un marché unique de l’armement �, Institut Jacques Delors, article du 23 janvier.
84. Selon les industriels interrogés par la Commission européenne, le traitement d’une licence individuelle simple de transfert intra-UE de produits liés à la défense, souvent 

privilégiée par certains États membres, prend en moyenne six à sept semaines, et peut souvent durer davantage, alors que le recours à une licence générale de transfert, 
moins utilisée, permettrait de réduire le délai à quelques jours. Voir Commission européenne (2025), � Defence simplification omnibus accompanying the document 
communication from the commission to the European Parliament and the Council �, novembre.

85. Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 2009/43/CE et 2009/81/CE en ce qui concerne la simplification des transferts 
intra-UE de produits liés à la défense et la simplification des marchés publics dans les domaines de la sécurité et de la défense. 

86. La proposition de la Commission cherchait à simplifier et à harmoniser les licences de transfert intra-UE, notamment en élargissant le recours aux licences générales aux 
transferts impliquant des entreprises certifiées et en donnant à la Commission un pouvoir d’harmonisation du champ minimal de ces licences. Ces éléments ont été for-
tement réduits dans la position du Conseil et dans le compromis de trilogue : l’accord conserve certaines avancées, dont deux nouvelles licences générales obligatoires, 
mais écarte les leviers les plus ambitieux d’harmonisation européenne du régime des transferts.

87. Règlement (UE) 2021/697 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2021 établissant le Fonds européen de la défense et abrogeant le règlement (UE) 2018/1092.
88. Bellais R. (2023), � The future of cooperative programs in Europe, paradox of a hybrid market �, op. cit.
89.  Conseil européen (s.d.), � La défense de l’UE en chiffres �, page Web.
90. Auriol E., Jean S. et Quinet A. (2026), � Réarmer l’Europe : relever le défi de l’intégration économique et de l’innovation �, Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 88, mars.

https://institutdelors.eu/publications/pour-sa-defense-leurope-a-besoin-dun-marche-unique-de-larmement/
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/document/download/fff638c8-e4f3-43a6-bd8b-f71be607608c_en?filename=SWD+OMNIBUS+DEFENCE+published.pdf
https://defence-industry-space.ec.europa.eu/document/download/fff638c8-e4f3-43a6-bd8b-f71be607608c_en?filename=SWD+OMNIBUS+DEFENCE+published.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0697
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10527-2025-REV-1/fr/pdf
https://www.epsjournal.org.uk/index.php/EPSJ/article/view/383
https://cae-eco.fr/rearmer-leurope-relever-le-defi-de-lintegration-economique-et-de-linnovation
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collaboration et de compenser une partie des coûts de 
coordination, mais leur niveau reste insuffisant pour trans-
former significativement les résultats des programmes de 
R & D en programmes industriels puis en capacités 
déployables. Il est donc nécessaire de renforcer ces finan-
cements afin d’accroître les incitations à collaborer et de 
réduire les dépendances européennes91.

Les négociations actuelles sur le cadre pluriannuel finan-
cier (CPF) européen qui couvrira la période 2028-2034 
sont une occasion à saisir. La Commission européenne a 
proposé en juillet 2025 d’intégrer le FED actuel à un Fonds 
européen pour la compétitivité d’environ 410 milliards 
d’euros, comprenant une fenêtre consacrée à la défense, 
à la sécurité et à l’espace dotée de 131 milliards d’euros 
sur sept ans, soit environ cinq fois plus que dans le cadre 
financier actuel92. La répartition précise de ces crédits 
demeure toutefois incertaine et fera l’objet de négocia-
tions importantes entre les États membres et le Parle-
ment européen.

L’écart avec les États-Unis justifie néanmoins un change-
ment d’échelle. En 2024, les États-Unis consacraient envi-
ron 100 milliards de dollars à la R & D militaire93, soit près 
de huit fois plus que les États membres de l’UE94. L’Union 
devrait donc accroître massivement son soutien à la R & D 
militaire européenne, en continuant d’encourager les col-
laborations entre États et entreprises comme elle le fait 
depuis 2021 avec le FED. Elle pourrait aller plus loin en 
finançant davantage les phases de prototypage, de 
démonstration et d’industrialisation des procédés de pro-
duction.

Ces financements supplémentaires pourraient aussi 
contribuer à soutenir des acquisitions conjointes d’équi-
pements, même si le financement direct d’armements 
destinés aux forces armées nationales demeure juridique-
ment contraint et politiquement sensible. L’article 41 
paragraphe 2 du Traité sur l’Union européenne (TUE) 
limite en effet le recours au budget de l’Union pour les 
dépenses opérationnelles relevant de la politique étran-
gère et de sécurité commune (PESC) ayant des implica-

tions militaires ou de défense. Cette contrainte n’em-
pêche pas l’UE de financer des actions industrielles, de R & D, 
de montée en capacité ou d’incitation à l’achat commun 
sur d’autres bases juridiques, mais elle complique le finan-
cement direct d’acquisitions d’armements pour les États 
membres.

Pour dépasser cette difficulté, une première solution 
serait de concentrer les financements européens sur des 
capacités duales (c’est-à-dire à usage civil et militaire), 
essentielles à la défense sans relever exclusivement du 
champ militaire, comme les satellites, les lanceurs spatiaux 
ou certaines technologies critiques.

Une autre option consisterait à recourir à un instrument 
intergouvernemental hors budget, sur le modèle de la 
Facilité européenne pour la paix, déjà utilisée pour finan-
cer l’aide militaire à l’Ukraine. Une telle évolution permet-
trait de mutualiser davantage les financements natio-
naux, mais elle supposerait probablement d’adapter la 
FEP ou de créer un nouvel instrument, car la FEP actuelle 
vise principalement les actions extérieures de l’Union et 
le soutien à des partenaires, non l’acquisition d’équipe-
ments destinés aux forces armées des États membres. 
Une dernière option serait de mobiliser un outil tel que 
SAFE qui, en passant par des prêts conditionnés aux États 
membres et adossés au budget européen, permet de 
mieux coordonner les acquisitions de matériels avec des 
règles communes.

Quelle que soit l’option retenue, l’objectif serait de per-
mettre à l’UE de soutenir plus directement la production 
européenne d’équipements prioritaires, dans les domaines 
où les lacunes capacitaires sont les plus importantes. En 
offrant à l’industrie des volumes plus importants et une 
visibilité accrue dans le temps, notamment grâce au 
caractère pluriannuel du CFP, une telle approche favorise-
rait la montée en capacité de la base industrielle et tech-
nologique de défense européenne.

Ces financements pourraient en particulier soutenir les 
solutions innovantes développées par les entreprises 

91. Comme le suggèrent aussi : Weber G. (2025), � European defence industry: preparing for a post-transatlantic future �, op. cit. ; et Auriol E., Jean S. et Quinet A. (2026), 
� Réarmer l’Europe : relever le défi de l’intégration économique et de l’innovation �, op. cit.

92. Pour les détails de cette proposition, voir Commission européenne (2025), Multiannual Financial Framework, juillet. 
93. American Association for the Advancement of Science (s.d.), � Federal R&D Budget Dashboard �. Ce document retraite les données officielles, qui englobent la 

recherche, le développement, les tests et évaluations, pour un montant total de 144 milliards de dollars en 2024. Voir National Center for Science and Engineering Sta-
tistics (2026), � Survey of Federal Funds for Research and Development 2024-2025 – Table 10: Department of Defense obligations for research, development, test, and 
evaluation, by agency and performer: FY 2024 �.

94. Agence européenne de défense (2025), Defence Data 2024-2025.

https://www.stiftung-genshagen.de/fileadmin/Dateien/2025_Dateien/ED/Genshagener_Forum/Weber_Preparing_for_a_post-transatlantic_future_October_2025.pdf
https://cae-eco.fr/rearmer-leurope-relever-le-defi-de-lintegration-economique-et-de-linnovation
https://commission.europa.eu/publications/multiannual-financial-framework_en
https://www.aaas.org/programs/r-d-budget-and-policy/federal-rd-budget-dashboard
https://www.aaas.org/programs/r-d-budget-and-policy/federal-rd-budget-dashboard
https://www.aaas.org/programs/r-d-budget-and-policy/federal-rd-budget-dashboard
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/9bde747f-886f-11f0-9af8-01aa75ed71a1/language-en
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CONCLUSION – UNE EUROPE MOINS DÉPENDANTE, 
UNE UE � FACILITATRICE DE SOUVERAINETÉ �

Réduire les dépendances européennes en matière d’équipements militaires ne signifie pas rechercher une autonomie 
intégrale. Une telle ambition serait coûteuse, peu réaliste et probablement inefficace. L’enjeu est plutôt de distinguer 
les capacités qui doivent rester strictement nationales, celles qui peuvent relever d’une souveraineté partagée entre 
Européens et celles qui supporteraient des solutions temporaires d’approvisionnement extérieur. Cette clarification est 
indispensable pour concentrer les efforts sur les lacunes les plus critiques : drones, capacités spatiales, défense aérienne, 
frappe dans la profondeur, commandement et contrôle ou encore technologies numériques duales.

La priorité devrait donc être de rendre les coopérations européennes plus efficaces. Cela suppose de mieux identifier 
les besoins communs, d’harmoniser les doctrines et les normes, mais aussi de mieux choisir la gouvernance des pro-
grammes. Les expériences passées montrent qu’une coopération ne produit des gains réels que si elle repose sur une 
maîtrise d’oeuvre claire, une répartition industrielle peu rigide et des règles d’exportation prévisibles. À défaut, les pro-
grammes communs risquent de reproduire les duplications nationales qu’ils étaient censés dépasser.

Les instruments européens de financement devront également changer d’échelle. Les fonds existants ont déjà permis 
d’introduire une logique de préférence européenne et d’inciter aux développements communs, mais leurs montants 
restent faibles au regard des besoins. Le prochain cadre financier pluriannuel européen 2028-2034 offre une occasion 
importante de renforcer le soutien à la R & D, aux prototypes, à l’industrialisation et aux achats conjoints, en particulier 
dans les segments où l’Europe accuse un retard technologique ou capacitaire.

Dans cette perspective, le rôle de l’Union européenne doit moins être conçu comme celui d’un substitut aux États 
que comme celui d’un facilitateur de l’émergence d’une souveraineté européenne dans l’industrie de défense, et ce 
à trois niveaux :

l’UE doit d’abord agir comme facilitateur de financement, en incitant aux coopérations à plusieurs États, par un soutien 
financier à ces programmes collectifs et en orientant les ressources vers les lacunes capacitaires les plus critiques ;

l’UE doit ensuite jouer un rôle de facilitateur de l’innovation, en particulier dans le secteur de la � new defence �, 
où les entreprises peinent encore à franchir les barrières à l’entrée d’un marché fragmenté et dominé par les 
acteurs historiques. Des achats conjoints européens, donnant de la visibilité à la demande publique et assurant 
des premiers débouchés à ces nouveaux entrants (commande publique), pourraient accélérer ce passage à 
l’échelle tout en renforçant la concurrence et l’innovation ; 

émergentes de la défense – la � new defence �. En se 
concentrant davantage sur les nouveaux produits et les 
nouveaux entrants, l’Union contribuerait à renforcer la 
concurrence dans le secteur, à abaisser les barrières à 
l’entrée et à offrir des débouchés financiers à des 
acteurs complémentaires des grands maîtres d’oeuvre 
historiques, via la commande publique notamment95. 
Ces entreprises pourraient jouer un rôle déterminant 

dans l’innovation de défense dans les années à venir, 
comme l’illustre la croissance rapide de sociétés améri-
caines telles que Palantir ou Anduril, alors qu’en 
Europe leur développement demeure plus lent, en 
raison de la fragmentation du marché, du poids des 
acteurs établis et d’un écosystème financier moins pro-
pice à l’émergence et au passage à l’échelle de nou-
velles entreprises.

95. Droff J. et al. (2026), � “New Defence” et politique industrielle de défense en Europe �, op. cit.

https://www.frstrategie.org/publications/defense-et-industries/new-defence-politique-industrielle-defense-europe-2026
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enfin, l’UE peut devenir un facilitateur de la coordination par le suivi et la revue des efforts nationaux. En com-
parant régulièrement les engagements affichés par les États membres avec leurs réalisations effectives, en arti-
culant mieux les priorités capacitaires européennes avec les instruments budgétaires communs et en organisant 
une forme de pression par les pairs, notamment en poussant les pays à consacrer une partie significative de 
leurs dépenses militaires (par exemple 1 % du PIB, le � 1 % européen �)96 à des matériels produits en Europe, elle 
contribuerait à aligner progressivement les planifications nationales, à limiter les duplications et à faire de la 
hausse des dépenses de défense un effort collectif au service d’une autonomie européenne plus crédible.

À plus long terme, la réduction des dépendances européennes posera toutefois une question plus politique qu’indus-
trielle : jusqu’où les États membres sont-ils prêts à accepter une spécialisation productive entre eux ? Sur le plan pure-
ment économique, une telle spécialisation serait logique, elle permettrait de limiter les duplications, de concentrer les 
compétences là où elles sont les plus fortes et de créer des volumes suffisants pour soutenir une industrie européenne 
compétitive. Mais elle implique aussi que certains pays renoncent à produire eux-mêmes certains équipements, 
acceptent de dépendre de leurs partenaires européens pour des équipements critiques et renoncent à une partie des 
retombées industrielles nationales associées aux programmes d’armement.

Cette dépendance intra-européenne sera politiquement difficile à assumer. Elle suppose une confiance durable entre 
États membres, une capacité à compenser équitablement les pertes et gains industriels, ainsi qu’une garantie que les 
décisions d’un partenaire ne pourront pas bloquer l’accès à une capacité essentielle en période de crise. Mais cette dif-
ficulté doit être comparée à l’alternative actuelle. Les Européens sont déjà dépendants, et de manière largement asy-
métrique : ils dépendent fortement des équipements, technologies, normes et autorisations américains, tandis que les 
États-Unis dépendent peu de l’Europe pour leur propre sécurité. L’objectif ne devrait donc pas être d’éliminer toute 
dépendance, mais de transformer une dépendance externe et asymétrique en interdépendances européennes plus 
équilibrées. Une base industrielle de défense européenne plus intégrée créerait nécessairement de nouvelles vulnéra-
bilités entre États membres, mais celles-ci seraient le fondement d’une solidarité stratégique plus concrète et à terme 
plus bénéfique. Dans ce domaine, la souveraineté européenne ne consistera pas à ce que chaque État puisse tout faire 
seul, mais à ce que les Européens puissent collectivement disposer des capacités nécessaires à leur sécurité, sans 
dépendre de décisions prises sur d’autres continents.
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96. Voir détails dans Claeys G., Moura S., Trinh J. et Quennesson L. (2025), � Comment financer le réarmement et nos autres priorités d’ici à 2030 ? �, Note flash, n° 2, 
       France Stratégie/Haut-commissariat au Plan, mai.
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